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La  soNsioQ  do  \a,  légUluturo  do  Que- 1  umis  sur  la  quuHtion  de  la  vente  do 


bec  vient  de  se  terminer.  Cent  le 
lomps  d'examiner  froidemenet  impar- 
tialement \o6  travaux  de  nos  légittla- 
teurs  :  c'oHt  aussi  la  tilcho  que  nous 
nous  imposons. 

Bon  nombre  de  nos  iocteura  n'ont 

pas  eu  l'avantage  do  suivre  jour  par 

joui'  les  faits  et  gestes  do  leurs  dépu- 

t<Ss.  Pour  leur  ponnettre  d'apprécier 

vec  connaissanco  de  cause  l'œuvre 

lo    la  dernière  session,  nous  allons 

nettre  sous  leurs  regards  les  difPéren- 

18  questions  sur  lesquelles  la  dëputa- 

ion  a  été  appelée  à  se  prononcer.  Et, 

fin  que  l'on  ne  nous  taxe  pas  d'exa- 

ération,nous  publierons  les  différents 

mondemonts  qui   ont  été    pro()OHés 

ûr  nos  amif  de  l'opposition,  de   fa- 

n  à  permotl.    à  chacun  de  juger  par 

oi-même. 

Disons  d'abord  que  les  débuts  de  la 

ession  ont  été  marqués  par  deux  évé- 

ements  d'une  importance  considéra- 

e,  nous  voulons  parler  de  l'avène- 

ent  de  M.  Mousseau  à  la  tête  du 

uveraement  et  du  choix  de  M.  Mer- 

r  comme  chef  de  l'opposition  &  Qué- 

Le  premier  recuillait  une  succes- 

on  difficile  et  dont  il  n'avait    pas 


notre  chemin  de  fer  provincial. 

Pour  faire  taire  les  clameurs  qui 
s'élevaient  de  toutes  })art8  et  apaiser 
l'opinio.i  publique  justement  indignée, 
le  parti  conservateur  expédia  M.  Cha- 
pleau  à  Ottawa  et  lui  substitua  M. 
Mousseau.  Ce  dernier  n'avait  ni  le 
talent,  ni  le  grand  sens  politique  de 
M.  Ohapleau,  sans  compter  qu'il  con 
naissait  peu  la  députation  locale. 

Pour  le  faijo  accepter,  ses  organes 
criùrent  à  qui  mieux  qu'il  venait  ici 
pour  inaugurer  un  l'égimo  sérieux 
d'économie;  le  discours  du  trône  en 
fit  mention  ]K)ur  donner  plus  do  plau- 
sibilité  à  la  chose.  Cette  revue  démon- 
trera de  quelle  manière  M.  Mousseau 
a  opéré  ces  fameuses  économies  tant 
promises. 

Quant  À  M.  Mercier,  sa  position  ne 
manquait  pas  de  difficultés  non  plus. 
Son  parti,  après  la  retraite  de  M.  Joly 
comme  chef,lui  remettait  à  l'unimimité 
le  commandement  de  la  gauche.  De- 
puis 1867,  le  député  de  Lotbinière 
avait  rempli  ce  poste  avec  un  sèle,  un 
patriotisme  et  une  habilité  remai*qua- 
bles.  C'était  donc  pour  M.  Mercier  une 
chose  assois  séneuso  que  d'accepter  le 


erçu  les  embarras;  il  succédait  à  M.  sceptre   du  commapdement  que   M 
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Copondant,  disons-le  à  sa  louange,  il 
n'était  pas  possible,  on  disposant  d'une 
minorité  si  peu  consi4érablo,  do  faire 
une  futto  plus  vigoureuse,  pluH  sincè- 
roment  patriotique  que  celle  faite  par 
le  député  ^«  6(-Hj4cintu«.  Il  b*eMt 
montré  du  premier  coup  îin  politicien 
do  première  volée,  un  chef  aussi  diplo- 
mate que  prudent,  un  orattMir  supé- 
rieur, un  travailleur  infatignblc,  on  un 
mot  un  véritable  homme  d'état. 

Voilà  les  deux  hommes  qui  se  s  mt 
mesurés  pendant  la  dernière  session, 
de  sont  ces  luttes  parlementaires  qu'ils 
ont  flûtes  que  nous  allons  raconter  à 
nos  lecteurs.  Qu'ils  nous  suivent  at- 
tentivement et  ils  seront  ensuite  on 
mesure  de  porter  un  jugement  impar- 
tial sur  la  conduite  de  nos  députés. 

Le  discours  du  trône  annonçait  des 
économies  considérables  qui  seraient 
réaliiâSes,  des  réformes  nombreuses  qui 
seraient  opérées.  Or,"les  économies  ont 
tourné  on  oxtmvaganccs  et  les  réfor- 
mes sont  oiicoru  à  venir. 


wii' 


S'il  est  une  accusation  qui  a  été  por- 
tée à  satiété  contre  le  cabinet  Mous- 
seau,  c'est  son  incapacité  notoire.  Ses 
amis  avaient  fait  au  premier  ministi-c 
la  réputation  d'un  parlementaire  cx- 
pérîmonté;  ils  l'avaient  repi'ésenté 
comme  un  avocat  constitutionnel  de 
premier  oi"dre.  Formé  à  la  grande  éco- 
lo de  Sir  John  doiiè  il  avait  été  le  col- 
lègue,il  é,t}ut  mûr  pour  les  grands  com- 
bats et  sa  nouvelle  position  allait  lui 
fournir  une  belle  occasion  de  prouver 
sa  valeur-  Ces  bellet}  espérances,  ces 
graijdes  proçReesea  u'oût  été  qu'uiie 


immense  déception  pour  tous,  eut 
même  les  amis  de  M.  Mousseau  ad- 
mettent aujourd'hui  qu'il  s'est  montré 
d'une  faiblesse  déplorable. 

£a  effet,  sur  dos  q,ue(}tions  de  lu 
sinapUcité  In  plus  él('mcntairû,  il  u 
commis  des  l)évues  ilnpardonnables. 

lie  30  janvier  dernier,  l'hon.  M. 
Wurtelo  ayant  proposé  la  seconde  lec- 
ture du  bill  pourvoyant  au  règlement 
définitif  du  fonds  dos  écoles  élémen- 
taires, M.  Mercier  souleva  l'objection 
suivante,  page  64  des  Votes  et  Délibéra- 
tions : 

"  Le  projet  de  loi  dont  on  propose 
la  deuxième  lecture  a  pour  objet  d'au- 
toriser le  gouvernement  à  transiger 
(to  compound)  sur  des  sommes  dues  à 
la  Courcmne.  Par  la  règle  llGe  do 
cette  Chambre,  il  est  ordonné  que 
dans  tous  les  cas  imprévus,  les  règles, 
usages  et  formalités  do  la  Chanibru 
des  Communes  du  i*ovaume-uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  doivent 
ôtre  suivis. — Or  nous  n'avons  aucune 
règle  sur  ce  point  ;  la  règle  88e  no 
H'appliquant  qu'aux  motions  pour  une 
aûic  publique  ou  charge  sur  le  public, 
c'est-à-dire,  im^xjsition  de  taxes. 

"  May,  parliamontary  practico,  Ed. 
de  1879,  page  486,  dit  :  "  certain  clas- 
ses of  bills  are  required  to  originale 
in  a  "ommittee  of  the  wole  house; 
and,  il  by  mistake,  this  forra  has 
beon  omittcd,  ail  subséquent  pro- 
ceedings  are  vitiated,  and  munif  Ik'Î 
commençai   aguin."   Et  il  cite,   à  hil 

Îage  487,  l'oitire  permanent  suivant,  i 
u  20  mars  1707  :  "  This  house  will 
not  proceed  upon  any  pétition,  motion! 
or  biU  for  granting  any  money,  or  l'or 
roleasing,  or  compouhding  any  siiml 
of  money  owing  to  1;he  Ci-own,  but  inj 
a  coramittee  of  the  wolo  honse." 

"  L'objection  est  que  ce  bill  n'a  pas! 
été  basé  sur  des  résolutions,  tel  quel 
re^uiS;  par  l'ordr©  |)eritt»ijeot  de  lil 
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ihambre  des  CDnmiunos  de  1707. 
Touto  la  pi-océduio  08t  irroguUèie 
[vitiated)  ot  oon8c^quommont,doitôtre 
recommoncdo. 

"  La  mention  ftiito  de  cotte  meHUi-c 
lanH  le  discours  du  trône,  i)cut  bien 
Remplacer  le  rao»Mano  ntfco.sattiro  à 
ino  toile  njoH'ire,  mai.s  n'oxcnji)to  pas 
[e  la  ndcoHHité  do  commencer  par   rd- 

)lution  et  en  comité  général   de   la 

lambre." 

On  voit  quo  c'était  une  objection 
issi  sérieuse  que  bien  fondée  ;  la 
reuve,  c'est  que  plus  tard,  le  prési- 
înt  de  la  chambre,  M.  Taillon,  après 
10  étude  approfondie  de  la  question, 
)nna  raison  ti  M.  Mercier.  M.  Wur- 
>lo  en  fut  quitte  pour  retirer  son  bill 

introduire  des  i-ésolutions  tel  que  lo 
nitenait  le  chef  de  l'opposition.  Voilà 

premier  exemple  de  l'incapacité  du 
kuvemement;  il  ne  sait  pas  même 

quelle  façon  s'y  prendre  pour  intro- 
Uro  du  bill  réguliôromont.      ?•<  , 


''ir- 


II 


Il  semble  que  la  leçon  quo  M.  Wur- 

lo  avait  reçue  lo  30  janvier  aurait 

servir  au  gouvernement  pour  l'a- 

lir.    Noui^  allons  voir  qu'il    s'est 

>ntré  bien  mauvais  élève.     .     . 

»'il  est  une  chose  élémontaîro  en 

Bt,  en  matière  do  procédure  parlo- 

|ntaire,   c'est  quo  le  cabinet   doit 

Bonter  au  Lt  Gouverneur  immédia- 

înt  après  qu'elle  a  été  votée  paa- 

"lambro  l'adresse  on   réponse  au 

)ur8  du  trône  et  communiquer  à 

n  la  réponse  qu'il  a  plu  à  son 

Inneur  do  faire  en  réponse  à.  cette 

fesse.  Eh  bien  !  chose  inconvenablo  : 

Ifouvornoment  avait  omis  cette  for- 


malité élémeutuiro.  C'est  oneoro  SC. 
Mercier  qui  «'ont  chargé  de  lo  rappolor 
au  devoir  par  la  proposition  suivante, 
V.  ot  D.,  page  145  : 

"  Que  le  22  janvier  dernier,  cette 
chambre  a  volé  une  adresse  à  Sou 
Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur, 
en  réponse  au  diwcovrrt  du  trône  qu'il 
a  plu  à  Son  Honneur"  de  prononcer  à 
l'ouverture  de  la  présente  session  ; 

"  Que  lo  même  jour,  cette  chambre 
a  ordonné  que  cette  Jidrosso  lût  gi-os»- 
Moyée  et  présentée  à  Son  Honneur  lo 
Lieutenant-Gouverneur,  pai*  les  mem- 
bres do  cotte  chambre  qui  font  partie 
de  l'honorable  conseil  excCutif  ; 

"  Que  cette  chambre  n'a  pas  été 
informée  si  cet  ordre  a  été  exécuté 
par  le  dit  comité  ; 

"  Que  d'après  loi  usages  constitu- 
tionnels et  la  pratique  pai'lomentaire, 
lo  dit  comité  du  conseil  exécutif  aurait 
dû  communiquer,  a.ant  ce  jour,  la 
réponse  qu'il  u  plu  à  Son  Honneur  do 
faii'o  à  la  dite  aclresso  ou  les  graves  rai- 
sons pour  lesquelles  il  n'a  ])as  plu  à 
Son  Honneur  de  faire  telle  réponse, 
si  telles  raisons  sont  de  nature  à.  ôtro 
communiquées." 

Le  ministère  essaya  vainement  de 
faire  une  défense  ;  il  voulut  rejeter  la 
responsabilité  de  cette  omission  sur  lo 
dos  du  Lieutenant-Gouverneur  en 
prétendant  que  celui-ci  avait  é'cai>sont 
ou  malade,  qu'il  avait  é'é  impossible  de 
lui  communiquer  l'adresse  et  d'en  ob- 
tenir sa  répons©.;*  ,«,.^.  »y 

M.  Desjardins,  qui  «'«et  constitué 
l'avocat  du  diable  du  gouvernement, 
projK)sa  pour  le  sauvei*  l'amendement, 
suivant: 

"  Que  tous  les  mots  après  "  que  " 
«oient  retranchée  et  quo  le^^suivanats  y 
soient  substitués  :  "  cette  chambre  sa- 
tisfttitç  des  cxpUcQ.tioji8%de,rhonor^ 


^ 
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blo  premier  ministre  pOMBc  H    l'oi-dro 
«lu  jour." 

Pas  difflcilo  ce  M.  DcflJ.'inlîns,  oôm- 
mo  nouH  l'allonM  voir  I  S'il  dtuit  Riitis- 
fait  à.  ëi  pou  du  t'ruiH^il  H'dtuit  ]>ourtnnt 
fhit  aftrouHumont  blnguor  par  Iph  mi- 
iiiMtros!  Ccft  derniorH  avaient  toutHim- 
plumont  trompt-la  Chambre  tel  qu'il 
appert  par  le  hous  amendement  uui- 
vftnt  proposié  par  M.  Marchand  : 

"  Que  les  explications  offertes  par 
les  minintres  ne  peuvent  être  accejv 
téeH; 

"  Que  par  ces  explications  il  est 
admis  que  l'ordre  de  la  chambre  n'a 
pas  été  exécuté  ; 

"  Que  la  dite  adresse  n'a  pas  encore 
été  présentée  à  Son  Honneur  le  lieute- 
nant Gouverneui',  vu  la  '  maladie  et 
l'absence  do  celui-ci  ; 

"  (^uo  cependant  il  appert  par  les 
journaux  de  cette  chamoro,  que  le  31 
janvier  dernier,  neuf  jour  aj^.ôs  et  le 
cinq  février  courant,  quatorze  jours 
après  que  la  chambre  eut  voté  la  ditp 
lidresse,  Son  Honneur  le  lieutenant 
l'ouvcrneur  transmit  i\  cette  chambre 
dos  messages  signés  do  sa  main,  ce  qui 
prouve  que  ces  jours-là  Son  Honneur 
n'était  pas  absent  de  Québec,  ni  inca- 
pable, pour  cause  de  maladie,  do  signer 
des  messages  ; 

"  Qu'il  appert  d'ailleurs,  par  les  pro- 
ches verbaux  de  l'honorable  conseil  lé- 
gislatif, que  Son  Honneur  lui  aurait 
lait  tranemettre  un  message  signé  de 
Ha  main  le  2  février  courant,  remer- 
ciant l'honorable  Conseil  de  l'adresse, 
j)ar  lui  votée,  en  réponse  au  discours 
du  trône." 

Ce  80U8-amondement  devait  être 
déclaré  hors  d'ordre  pour  au  moins 
trois  raisons  dont  chacune  était  fatale, 
mais  pas  un  ministre  n'eût  l'idée  4e 
soulever  la  question.  Quelqu'un  ayant 
(ibsorvé  ad  déjiuté  de  St-Jcan  que  sa 


proposition  était  irrégulière  :  laisHitl 
fiure,  dit-il,  ils  ne  s'en  apercevront  pud 
de  l'autre  côté  do  la  Chambre.  i%\ 
prévision  se  réalisa  à  la  lettre. 

On  voit  donc  qu'en  voulant  ©xcnKcrj 
sa  maladr»>sse,  le  gouvernement  a  efl 
fiontément  trorajié  la  Chambre.  lA 
Lt  gou\  ornour  n'était  donc  ni  maliulJ 
ni  absent  puisque  le  31  janvier  il  civl 
voyait  un  message  à  la  Chambre  ig 
que  lo  deux  février  il  adressait  ni 
message  signé  do  sa  main  pour  reme;| 
cior  lo  Conseil  Ijégislatif  de 
adresse.  Ijc  conseil  législatif  plus  foii 
que  le  cabinet  sur  la  procédure  parli^ 
mentaire  !  Quelle  dérison  1 


I 


III 


Une  question  qui   a  vivement  pn 
occui>é   l'opinion   publique,  ça  été 
renouvellement  du  contrat  de  l'axill 
de    Beauport    avec   les   propriétair 
actuels.     Nos   lecteurs  se   rappelle^ 
sans  doute   la  vigoureuse  campuj! 
que  I'Electeur  a  faite  îl  ce  sujet. 

Personne  n'a  oublié  le  scandale  qj 
eut  lieu  lors  do  la  passation  du  contri 
actuel.     Lo  goiivorncnieut,   sans  w 
sulter   les   chambres,  of  quelques 
maines  avant  la  session,  le  renouvij 
pour  dix  ans  !    Cet    acte    arbitw 
accompli  sous  le  coup  des  menaces! 
M.  Cauchon  fut  considéré  alors  comi 
une    violation    d'un    grand  princa 
constitutionnel.      Le     gouvernenMJ 
déclara  &  ses  amis  qu'il   leur  fall 
ratifier  ce  contrat  ou  bien  renve/t 
lo    gouvernement.    Prise    entre 
deux  alternatives,  la  députation 
sorvatrice,  docile  comme  aujourdj 
du  reste,  vota  la  ratification. 
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Informe  quo  co  fuinoux  contrat  tlo- 
fuit  oxpiz'or  dttn«  quelq^uos  mois,  M. 
orcior  ne  voulut  pu»  so  Ittissor  pron- 
0  à  l'improvirtte.  Dès  lo  19  février, 
proposait  (V  ot  1)  p  l(i4)  to  «jui 
it  :  .  ■ 

Résolu  :  Quo  lo  contrat  fuit  ontro  le 
uvernoment  et  Ioh  propriétaires  de 

silo  do  Beauport,  pour  la  ^ardo  et 
ntretion  dos  aliénés,  fait  en   1871, 
pirera  le  lor  mai  1883  ; 
Qu'en  vertu  de  ce  contrat,  le  gou- 

noment  a  payé  annuellement,  do- 
is dix  ans,  $143  pour  los  premiors 
(0  aliénés,  et  $132  pour  chaque  alié- 
H  au  dessus  do   ce  chiffre,  Te  mini- 

m  dos  détonus  devant  6tro  do  050  ; 
IQuo  lo  gouvernement  a  payé  prùs 

n  million  et  denu  pour   l'exécution 

ce  contrat  ; 

uo  le  gouvornement  no  paye  ae- 
llemont  que  $100  par  année  pour 
vrde  dos  aliénén  détenus  4  l'Asile 
t-Jean  de  Dieu,  et  »80  à  l'Asile  de 
ordinand  d'Halifax;  ^wji'W'  i:f 

u'il  importe  que  des  mesures  im- 
iates  soit  pauses  pour  pburvoir  à. 
avdo  des  aliénés  détenus  à  l'Asile 
Beauport,  à  l'expiration  du  dit 
trat,  le  premier  mai  1883  ;    *"  *"    ' 

ue  cette  chambre  espère  quo  lo 
ornement  la  consultera,  durant 
«sente  session,  sur  ce  quj  doit 
fait  dans  ces  circonstances,  après 

er  mai  prochain  1883),  quant  à  la 
0  et  à  l'entretien  des  aliénés  déto- 
à  l'Asile  de  Beauport. 

riva-t-il  ?  Tjo  gouvernement, 
était  alors  en  négociations  avec 
ropriétaires  actuels  de  l'Asile  de 
port,  promit  de  soumettre  à  lu 
bre  le  contrat  qui  serait  fait  avec 
-ci.  A  plusieurs  reprises  durant 
ssion,  M.  Mercier  demanda  des 
velles  du  fameux  contrat  et  la  pro- 


rogation  arriva  sans  qu'on  Tout  niia 
devant  la  chambre. 

M.  Dbsjardins,  chargé  do  défendre 
lo  gouvernement,  proposa  l'amende- 
ment quo  voici,  *'  V.  et  D.  p.  195." 

"  Cotte  Chambre  a  confiance  qu'en 
faisant  un  nouveau  contrat  ])our  la 
garde  et  l'entretien  dos  aliénés  actuel- 
lement internés  dans  l'asile  de  Beaii- 
lK)rt,  contrat  qui  devra  ôtro  soumis  à 
l'approbation  ot  à  la  confirmation  do 
la  Chambre,  d'après  la  déclaration 
môme  de  l'hon.  Premier  ministre,  lo 
gouvernement  sera  guidé  par  upo 
juste  et  sage  appréciation  des  iulérêts 
do  la  province.  "  <*■■*■.;  *'•.( 

L'honoiabic  M.  Irvinc  propose  on 
sous-iunendement  :  ''  Que  les  mots 
'*  durant  la  présente  sessioin  "  soient 
ajoutes  après  lo  mot  "  soumis  ",  dans 
le  dit  amendement.  "    .  \  , 

Ce  Bous-amendoment,  allant  à  dire 
que  lo  contrat  devrait  être  soumis 
durant  la  présente  session,  fut  rejeté 
snr  la  division  suivante  ^i^,  ..^ 

Pryur  :  —  MM.  Asselin,  Beaubien, 
Bernard,  Bernatchez,  Cumeron,  De- 
mers,  Ga^non,  Ii"vine,  Joly,  Laberge, 
Marchand,  Mercier,  Rinfret  dit  Ma- 
louin,  Shehyn,  Stephens  et  Watts. — 16. 

Contre  : — MM.  Archambault,  Au- 
dot,  Bergevin,  Blanchet,  Brousseau, 
Carbray,  Caron,  Casavant,  Charlebois, 
Dosaulniore,  Deschênos,  Desjardins, 
Dorais,  Duckott,  Dumoulin,  Duhamel, 
Faucher  de  St-Maurice,  Frégeau,  Gar- 
neau,  Gauthier,  Lavallée,  Leblanc, 
Leduc,  Lynch,  Marcotte,  Marion,  Mar- 
tel, Martin,  Mousseau,  Kantel,  Owens, 
Paquet,  Paradis,  Picard,  Poulin,  Pou- 
pore,  Eicbard,  Bobillavd,  Sawyer, 
Spencer,  St-Hilaire,  Thornton,  Trudel, 
et  Wurtele. — 45. 


—  ff— 


L'amendoment  à  lu  motion  princi- 
pale étant  mis  aux  voix,'  il  oHt  adopté 
8Ur  la  division  suivante  : 

Pour  : — MM.  Archambault,  ÀHHelîn, 
Audet,  Boauchump,  IJer^ovin,  Blan- 
chet,  Brousseau,  Carbfay,  Caron,  Cu- 
iavant,  Oharlobois,  DeHaulniei'H,  De»- 
chônes,  BeBJardius,  Dorais,  Duckott, 
Duhamel,  Dumoulin,  Faucher  de  St- 
Maarice,  FréjS'euu,  Garnoau,  Gauthier, 
Lavallee,  LeWane,  Leduc,  Lynch,  Mar- 
cotte, Manon,  Martel,  Martin,  Mous- 
seau,  liante!,  OwenH,  P&([uet,  Paradis, 
Picîvrd,  Poulin,  Poupore,  Ilichai-d,  llo- 
billard,  Sawyor,  Spencer,  St-Hilairo, 
Thornton,  Trudol  et  Wurtele.— 46. 

Contre  : — MM.  Beaubion,  Bernard, 
Bernatchez,  Cameron,  Demers,  Ga- 
gnon,  Ii*vine,  Joly,  Laberge,  Mar- 
chand, Mercier,  Binfret  dit  Malouin, 
Shehyn,  Stcphens  et  Watts. — 16. 

Comme  il  est  facile  de  le  voir,  le 
gouvernement  ne  voulait  pas  soumet- 
tre le  contrat  à  la  dépuiation.  Durant 
la  vacance,  il  va  transiger  avec  MM. 
Landry  et  consorts,  leur  accorder  un 
plantureux  contrat,  puis,  à  la  pro- 
chaine session,  on  viendra  demander 
aux  députés  de  ratifier  le  contrat  !  Si 
l'on  s'avise  de  le  trouver  trop  oné- 
reux, M.  Mousseau  dira  à» ses  doci- 
les partisans  :  "  Il  faut  ratifier  ce  que 
j'ai  fait  ou  bien  mo  renvoyer.  "  Or, 
plutôt  que  de  précipiter  une  criso,  l'on 
obéira  aux  supplications  du  ministère 
tout  comme  on  l'a  fait  lors  do  la  vente 
du  chemin  de  fer  du  nord,  et  la  pro- 
vince sera  flouée. 

La  proposition  Mercier  était  pai'fiii- 

tement  juste  et  nou»  si^alons  à  leurs 

él<)cteiirs  les  dépatéft;  qui   ont  voté 

contre.    £ii  agkseiQt  ainsi,  ils  ont  for* 

i.      &it  à  leur  devoir  et  abdiqué  les  droite 

\     incontestables  de  là  Chambre.    Car, 


en  eflet,  si  le  gouvernement  peut  to 
fkire  sans  consulter  les  députés  ( 
peuple,  à  quoi  bon  élire  ceux-ci  ? 


IV 


-(  I 


Nos  lecteurs  savent  que  dans  1 
derniers  jours  de  la  sosson,  M.  Wi 
tele,  le  Ti*é8orior,  soumit  à  la  Cha 
bre  dos  résolutions  par  losquelles 
demandait  à  ôtre  autorisé  à  empru 
ter  un  domi-milion  de  piastr 
La  chose  avait  été  annoncée  di 
le  discours  du  trône,  et  M.  "Wurt 
en  faisant  son  exposé  financier  diwa 
"  La  situation  en  tendue,  le  moini 
"  accident  peut  précipiter  la  catast 
"  phe.  Il  nous  fUut  de  nouveaux  ro 
"  nus."  Oui,  lu  situation  est  tendue  ; 
Trésorier  ^'évertue  à  trouve  de  n 
veaux  moyens  de  taxer  le  peuple  p( 
foire  face  aux  exigences  de  la  ppsiti 
On  pourrait  croire  que  le  gouvor 
ment,  suivant  la  pompeuse  prome 
qu'il  en  Svait  faite,  allait  se  jetei 
l'économie.  Eh  bien!  non  c'ert  t( 
le  contraire  qui  est  arrivé.  Au  lieu 
diminuer  les  dépenses,  il  les  augra 
te  d'une  façon  considérable.  Dans 
branche  du  service  civil  seul,  M.  ,^o 
seau  et  ses  amis  opéraient  une  augm 
tatioa,  de  $37,671  !  Et  l'on  a  l'aiidi 
de  demander  à  voter  un  nouvel  e 
prunt  quand  on  fait  de  semWab 
extravagances  l 

L'an  dernier,  les  obligations  de 
Province  étaient,  de  l'aveu  mê.^.i  i 
Trésorier,  de  $1,918,060  61  f» 
compter  les  m-ontants  due  à  KM.  1 
QteQVy  et  Macdonald.  Daas  ce  chil 
il  y  avait  $14,ini,^13.33  de  dette  oj 
80lidéeet$2,946,63f.28  de  dette! 


—  f>  — 
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lanto.  Pour  acquitter  celle-ci,  il  a  do- 

landë  l'autoriiiation  d'emprunter  troi» 

aillions  ;  aujourd'hui  il  avoue  que  cotte 

>mme  est  inHuffisanto  et  qu'il  lui  fUu- 

II oouore  $600,000:  ce  qui  portora 

la  dotto  oonaolidéu  à  $18,448,060,61. 
Et  le  tréaorior  ivdmot  que   lu  dotto 

Jottiinto  exeôdora  do  $181,549   l'oni- 

[runt  auirnionté. 

'  "  AinHi,  disait  M.  Mercier,  danH 
)n  discours  roraurquablo  on  réponse 
M.  Wurtelo,  voilà  une  dotto  do  plus 
19  raillions  contractée  depuis  1874, 
ito  do  notre  premier  emprunt,  c'ost- 
iiro  au-dolÀ  de  doux  millions  par 
inôc.  Sans  cx)mptor  $1,182,632  dW 
dent  quo  nous  avions  alors  ot  qui  a 
lé  absorbé  avoo  le  reste.  C'est  donc 
i-dclà  de  20  millions  qui  ont  été  s'on- 
luutir  dans  le  goutfre  do  nos  extra- 
Igancos. 

"  Il  y  a  là  un  fait  alarmant  qui  indi- 
go à  quel  dogré  incroyable  nous  avons 
extravagants. 
"  Les  prévisions  de  l'honorable  M. 
igolier  se  sont  malheureusement 
tlibéos.  Le  20  juin  1880  il  disait  à 
Cbambro  :   "  N'est-il  pas  évident 
),  pour  payer  ses  dépenses  couran- 
iî  compte  sur  l'emprunt  français  ? 
trois  millions  de  cet  emprunt  dont 
l'a  pu  justifier  la  nécessité  serviront 
tenir  à  flot  pendant  quelques  an- 
9s,  et  alors,  il  faudra  faire  un  nou- 
emprunt  ot  cotte  fois  taxer  le  peu- 

Tétait  use  prophétie,  car  les  quatre 

lioB    de  l'emprunt    û'ançais    sont 

|;louti3  ;  un  nouvel  emprunt  do  trois 

^ions  a  été  autorisé,  on  nous  de- 

le  eucbre  un  demi-milioi ,  lien 

encore  plus,  et  nous  avons  ou 

0  direote  sur  les  corporations 

au  lieu  de  mettre  do  Tarifent  dans 

e  caisse,  nous  suscitent  des  prooès 

les  frais  absorbent  à  l'hoUrfr  qu'il 

lus  quo  cet  impôt  n'a  déjà  rap> 

té. 


''  Et  cotte  situation,  nous  l'avoni 
voulue,  nous  les  députés  actuels  ou 
ceux  qui  nous  ont  précédés  dans  cette 
enceinte.  Plusieurs  ont  protesté,  mais 
inutilement  :  leur  voix  a  été  couverte 
par  celle  de  la  majorité  qui  a  laissé 
volontairement  et  de  propos  délibéré 
augmenter  la  dette  publique  ot  los  dé- 
peni^os  annuelles  dans  les  proportiona 
effrayantes  quo  nous  venons  de  cons- 
tater." '  ;    ~ 


Justement  alarmé  d'un  pareil  état 
de  choses,  M.  Mercier  propose  on  amen- 
dément  à  la  motion  de  M.  Wurtelo 
''  quo  la  Chambre  se  formât  on  comité 
des  subsides,"  co  qui  suit  (V  et  D  p 
193  et  233): 

"  Tout  en  étant  prfito  à  voter  los 
subsides  à  Sa  Majesté,  cette  chambre 
regrotte  que  le  gouvernement,  au 
lieu  de  pratiquer  lu  plus  stricto 
économie  et  de  réduire  les  dépenses, 
propose  do  les  augmenter,  notam- 
ment celloa  du  gouvernement  civil, 
pour  lequel  le  gouvernement  demande 
$37,671  do  plus  que  le  montant  dépen- 
sé l'année  uemiôro,  ot  qu'elle  legretto 
aussi  que  lo  gouvernement  propose 
d'avoir,  de  nouveau,  recours  à  1  em- 
prunt, au  lieu  de  chercher  à  mettro  fin 
au  déficit  annuel,  par  des  moyens 
réellement  efficaces.  |.  ,, 

Lo  dit  amendement  étant  mis  aux 
voix,  il  eut  rejeté  sur  la  division  soi- 
vanto  :  it  .v^ 

Pour-— Bernard,  Bematchez,  Oame- 
ron,  Demera,  Gagnon,  Joly,  Laberge, 
Marchand,  Mercier,  Einfrot  dit  ]l^- 
louin,  Stephens  et  Watts — 12 

Contre — Archambault,  Asselin,  Au- 
det,  Beaubien,  Beauohamp,  Bergevln, 
Blanchet,  Carbray,  Caron,  Casavant, 
Charlebois,  Desaulniers,  Descbènos, 
Desjardin.,  Duckett,Duhamel,  Faucher 
de  Saint-MaUrice,  Flynn,  Frégeau, 
Gauthier,  Lavallée,  Leblanc,  Leduc, 
Marcotte,  .Marion,  Martel',  Maartin, 
MouBseau,    Nantel,   Owens,   ?£quet 


fK^^^^f 
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Paradiê,  Picard,  Poulin,  Poupore,  Ri- 
chard, Bobillard,  Spencer,  StrHilairo, 
Tnidel  et  Wurtele — 41 

Voilà  donc  un.  vote,  bien  clair.  Le 
gouvernement  demande  &  emprunter  ; 
M.  Mercier  lui  dit:  avant  que  de  con- 
tracter un  nouvel  emprunt,  économi- 
ses donc  au  lieu  d'augmenter  de  $37,- 
671  les  dépenses  du  service  civil. 
Néanmoins  41  conservateurs  ont  voté 
pour  déclarer  que  le  gouvernement 
avait  raison  et  que  c'était  M.  Mercier 
qui  était  dans  l'erreur!  Nous  leur  sou- 
haitons une  belle  réception  quand  ils 
Be  montreront  devant  leurs  électeurs. 


Un  principe  élémentaire  en  droit 
constitutionnel,  un  principe  qui  ne 
sera  nié  par  personne,  c'est  le  droit 
que  possède  l'Assemblée  législative  de 
contrôler  la  dépense  publique.  Le 
peuple  paie,  mais  il  élit  des  députés 
chargés  de  veiller  à  ce  que  ses  deniers 
soient  employés  convenablement. 

Pas  un  sou  du  revenu  ne  peut  être 
touché  sans  que  le  gouvernement  y 
Boit  autorisé  par  l'Assemblée  législar 
tive,  c'est-àrdire  par  le  peuple.  C'est 
là  une  garantie  sérieuse  pour  les  con- 
tribuables, une  garantie  précieuse  qui 
permet  au  peuple  de  contrôler  l'éten- 
due et  le  caractère  des  dépanses,  ^i 
un  ministère  pouvait  dépenser  sans 
l'autorisation  préalable  des  Chambres, 
ce  serait  substituer  la  volonté  du  cabi- 
net à  celle  de  la  nation.  .Du  reste, 
c'e&t  la  doctrine  que  M.  Chapleau  lui- 
môme  proclamait  en  juin  1819,  quand 
il  déclmrait  dans  une  motion  : 
"  Qu«  le  privilège  incontestable  de 


l'Assemblée  des  représentants  du  peu- 
ple est  le  contrôle  qu'elle  doit  exercer 
sur  la  destination  et  l'emploi  des 
deniers  publics  ;  que  toute  approprier 
tion  de  ces  deniers  par  l'Exécutif  sans 
l'assentiment  préalable  ^es  Chambres, 
est  inconstitutionnelle  et  une  violation 
de  ce  privilège  et  des  droits  du  peu- 
ple." 

Eh  bien  !  ce  principe  constitution- 
nel si  important,  cette  -sauvegarde  si 
considérable,  octroyés  par  notre  cons- 
titution,  le  gouvornetnent  Moussoau 
les  a  impitoyablement  foulés  aux 
pieds.  En  effet,  le  rapport  de  l'audi- 
teur de  la  province  constate  que  dans 
les  trois  mois  écoulés  du  25  juillet  au 
18  octobre  1882,  le  gouvernement  a 
émané  des  mandats  spéciaux  poui:  un 
montant  total  de  $482,929.97,  sur  les- 
quels $410,450.73  ont  été  dépensées  II 
Pour  montrer  combien  ce  procédé 
est  condamnable,  il  suffit  de  rappeler 
que  le  gouvernement  fédéral  dont  le 
budget  s'élève  à  environ  25  millions  par 
an,  n'a  émis  pendant  toute  l'année  des 
mandats  spéciaux,  que  pour  la  somme 
de  $200,000.00  ! 

L'acte  du  trésor  déclare  qu'aucun 
mandat  d'argent  ne  sera  émis  excepté 
sur  le  certificat  de  l'auditeur  consta- 
tant qu'il  y  a  une  autorité  législative 
pour  faire  cette  dépense. 

Ce  qui  rend  ce  procédé  plus  injusti- 
fiable, c'est  qu'une  partie  importante 
de  cette  somme  énorme,  savoir  près 
de  $300,000,  a  été  payée  à  des  entrfr 
preneurs  pour  des  travaux  de  cons- 
truction de  chemin  de  fer,  entre  Ho 
çhelaga  et  Montréal,  que  le  Pacifiqnt 
devait  payer  jusqu'à  concurrence  de 
240,000.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  incltt 
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fces  sommes  dans  les  estimés  supplé- 
mentaires de  l'an  dernier?  Ah!  c'était 
[afin  de  tromper  la  Chambre  sur  l'éten- 
[due  dos  exigences  du  service  public. 
Voulant  revendiquer  le  privilège  de 
la  Chambre  et  censurer  le  gouvome- 
lont    qui   avait    si   audacieusement 
^iolé  la  loi,  M.  Mercier  proposa  le  1er 
lars  dernier  la  motion  suivante  (V. 
D.  p.  234)  : 

"  Qu'il  apport  pai*  l'exposé  financier 

lit  à  cette  diambro,   le  seize  févi'ior 

ir  l'honorable  Trésorier  : 

"  lo  Que  les  crédits  pour  les  dépen- 

58  ordinaires  do  l'exorcice  financier 

1881-82,  ont  été  de  $2,'780,349.62  ; 

le  ces  dépenses  se  sont  élevées  à 

5,919,653,65  ou   à    $139,304,03    de 

lus  que  l'appropriation,  t  ilgré  que 

sei-vice  de  la  dette  ait  été  do  $56,- 

13,99  au  dessous  de  l'estimation. 

I"  2o  Que  los  crédits  pour  les  dépon- 

ordinairos  de  l'exercice    courant 

Î82-83)   sont  do    $2,923,213,53    et 

le  le  gouvernement  se  propose  de 

[penser  $2,984,540,21,  ou    $61,380,- 

de  plus  et  sans  qu'il  y  ait  d'augmen- 

bion  dans  le  service  de  la  dette  pour 

exercice. 
I"  Que  par  un  état  soumis  à  cette 
lambre,  au  désir  de  la  loi,  il  appert 
]'il  a  été  émis  depuis  le   1er  juillet 
pnier,  des  mandats  spéciaux,   pour 
î  montant  de  $482,929,  dont  le  paie- 
^nt  n'avait  pas  été  préalablement 
[lorisé  par  cette  chambre. 
Que  cette  chambre  désire  conser- 
le  contrôle  que  la  loi    lui  accorde 
Ues  dépenses  publiques  et  doit  l'ex- 
V  avec  d'autant  plus  de  rigueur, 
p'état  de  nos  finances  devient  plus 
jiétant.  '^^t'^^* 

[Que  dans  ces  circonstances,  tout 
[«cordant  avec  plaisir  les  subsides 
Msairee  à  Sa  Majesté  cette  cham- 
t  croit  devoir  censurer  les  minis- 
responsables  de  ces  dépens  e%.  fai- 


tes sans  Tautorisation  préalable  de  la 
législature.  " 

L'amendement  étant  mis  aux  voix, 
il  est  rejeté  sur  la  division  suivante  ': 

Pour — Bernard,  Bematchez,  Came- 
ron,  Demers,  Gagnon,  Joly,  Laberge, 
Marchand,  Mercier,  Riniret  dit  ^^ 
louin.  Stephens  et  "VVatts. — 12.  '  ,j  ; . . 
•  Contre — Archambault,  Asselin,  Au-, 
det,  Boauchamp,  Blanchet,  Brousseau, 
Carbray,  Caron,  Casavant,  Charlebois, 
.Desaulniers,  Deschênes,  Besjardins',. 
Duckett,  Duhamel,  Faucher  do  8Û 
Maurice,  Flynn,  Frégeau,  Grauthior^ 
Lavallée,  Leblanc,  Leduc,  Marcotte, 
Marîon,  Martel,  Martin,  Mousseau, 
Nantel,  Owens,  Paquet,  Paradis, 
Picard,  Poulin,  Pouporo,  Kichard^>  t 
Robillard,  Sawyer,  Spencer,  St  Hi- 
laire,  Thoraton,  Trudel  et  Wurtele. 
—42.  •^...■. 

La  motion  principale  est  alors  adop- 
tée sur  la  même  division  renversée. 

C'est  ainsi  que  la  députation  con- 
servatrice respecte  los  droits  du  peu- 
ple !  Lo  gouvomoment  viole  la  loi,  lo 
gouvernement  foulo  aux  pieds  les  pré- 
rogatives do  la  Chambre  et  les  dépu- 
'tés  conservateurs  battent  dos  mains  r 
en  s'écriant  :  "  Très  bien,  très  bien, 
c'est  comme  cela  que  nous  aimons  à 
être  gouvernés  1  "  Quelle  bande  d'es- 
claves I  "'V 

Cotto  question  du  message  dont 
nous  avons  parlé  précédemment  re- 
vint devant  la  Chambre  sous  une  nou- 
velle foitoie  le  2  mars  dernier. 

C'est  M.  Mercier  qui  souleva  de 
nouveau  la  question  en  proposant 
l'amendement  suivant  (V.  et  D.  p. 
241):--i'^"-i^.    ■    ■  .    ^'-     •     - 


Que  tous  les  mots  après    "que" 


'rsÈnrr  fT;^i;c/'rf-:'»:T' 


—  12  — 


T". 


Boiont  retranchés  et  remplacés  par  les 
suiyants;         :.:..,>  .,.   v.: 

"  Le  13  février  dernier,  l'honorable 
Trésorier  de  cette  province  déclara 
devant  cotte  chambre  qu'il  était  por- 
teur d'un  message  de  Son  Honneur 
le  lieutenant-gouverneur,  transmet- 
tant "un  état  détaillé  de  certains 
sorvicos  pour  l'année  financière  expi- 
rant le  30  juin  1884,  le  budget  pour 
l'année  courante  ot  celui  pour  l'année 
financière  finissant  le  30  juin  1884,  " 
et  recommandant  le  budget  à  l'assem- 
blée législative  conformément  aux 
dispositions  de  la  54èmo  clause  de 
l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  1867. 

"  Que  l'honorable  Trésorier  remit 
alors  un  document  à  l'honorable  Ora- 
teur de  cette  chambre,  que  celui-ci 
crut  de  bonne  foi,  s'en  rapportant  à 
la  déclaration  susdite  d'un  nonorable 
ministre,  être  un  message  véritable  de 
Son  Honneur  le  lieutenant-gouver- 
neur de  la  province  et  signé  de  sa 
main. 

"  Que  le  dit  prétendu  message  fut 
alors  lu  par  l'honorable  Orateur,  les 
membres  étant  découverts  et  se  tenant 
debout.  ,  ; , ,  ,.'  - 

"Que,  les  dits  états  et  estimés 
n'ayant  pa^  été  préalablement  impri- 
més et  distribués,  la  chambre  ne  pro- 
céda pas  à  la  considération  de  la  mo- 
tion d'usage  à  l'effet  de  se  former  en 
comité  des  subsides,  et  que  l'honora- 
ble Trésorier  demanda  et  obtint  la 
permission  de  retirer  le  dit  prétendu 
message;  ,    .^     \.  ' 

*'  Que  le  10  février  dernier,  ré  dit 
Trésorier  transmit  de  nouveau  ce'  do- 
cument à  l'honorable  Orateui'  de  cette 
chambi-e,  déclarant  en  même  temps 
qu'il  n'était  pas  signé  par  Son  Hon- 
neur le  lieutenant  gouverneur,  mais 
qu'il  avait  plu  à  ce  dei-nier  de  lui  en- 
voyer d'Ottuw»  un  .télégramme  conçu 
cotnme  suit  ;       '  | 


'     ■'  Québec,  12  février  1883. 
Ottawa,  Ontario, 
A  l'honorable  J.  S.  0.  Wurtele 
Trésorier  de  la  Province, 
Québec.  . 

"  Je  vous  autorise  à  présenter  vos 
estimé-»,  ce  télégi*amme  équivaut  pour 
vous  à  un  message.  " 

"  Que  ce  document  fut  alors  dépo- 
sé sur  le  bureau  de  cette  chambre 
sans  être  lu  par  l'honorable  Orateur, 
et  qu'objection  ayant  été  faite  que  le 
budget  n'était  pas  accompagné  d'un 
message  signé  par  Son  Honneur  le 
lieutenant-gouverneur  et  no  devrit 
pas  être  pris  en  considération  ; 

"  Que  durant  les  débarts  qui  s'en 
suivirent,  un  message  signé  de  la  main 
de  Son  Honneur  transmettant  régu- 
lièrement les  dits  états  et  budget,  fut 
transmis,  par  l'honorable  Trésorier  à 
l'honorable  Orateur,  qui  le  lut,  les 
membres  de  la  chambre  étant  debout; 

"  Que  l'honorable  Orateur  décida 
alors,  comme  suit,  la  susdite  objec- 
tion : 

"  Le  message  mis  en  premier  lieu 
devant  cette  Chambre  n'étant  pas  si- 
gné par  Son  Honneur  le  lieutenant 
gouverneur,  mais  seulement  accompa- 
gné d'une  dépêche  télégraphique  adrc8 1 
sée,  par  Son  Honneur,  au  trésorier  de 
la  province,  ce  document  ne  peut  être  | 
reconnu  comme  étant  mis  régulière- 
ment devant  cette  Chambre  "  ; 

"  Que  cette  chambre  est  prête  à  vo- 1 
ter  les  subsides  à  Sa  Majesté,  mais  ne 
peut  s'empêcher  de  regretter  profondé- 
ment le  malheureux  incident  qui  vient 
d'être  relaté,  et  que   les    aviseurs  de 
Son  Honneur  le  lieutenant  gouverneur 
aient  trompé  l'Orateur  de  la  chambre! 
en  leur  laissant  croire  que  le  promierj 
document  était  un  message  réellement  j 
de  la  mcHn  de  Son  Honneur  et  aient! 
compromis  la  dignité  et  l'autorité  diij 
représentant  de  Sa  Majesté   en    cetlej 
pi'Ovin«e,  en  lui  conseillant*'  de  trans-l 
mettre  et  recommander  à  rassemblai 


r-r: 
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jgielative  les  dits  estimés  d'une  nia- 
dèro  aussi  irrégulière  et   inconstitu- 

lonnoUe.  " 
L'amondement  étant  mis  aux  voix, 
OBt  rejeté  sur  la  division  suivante  ; 

Pour — Bernard,  Bematchez,  Camo- 
^n,  Demers,  Gajçnon,  Joly,  Laberge, 
irchand,  Mercier,  Kinfrot.  Stephens 
Watts— 12. 

ICiîn^rg— Asselin,  Audet,  Bergovin, 
panchet,  Brousseau,  Carbray,  (Jaron, 
lisavant,  Charbebois,  Desaulniers, 
Schêne,  Desjardins,  Dorais,  Duckett, 
ihamol,  Faucher,  Flynn,  Frégeau, 
siuthier,  Laval lée,  Leblanc,  Leduc, 
ircotco,  Marion,  Martel,  Martin, 
îusscau,  Nantol,  Owens,  Picard, 
)ulin,  Pouporo,  Richard,  St-Hilaire, 
idel  et  Wurtele— 36. 

'eut-on  imaginer  un  procédé   aussi 

lacieux  ?  Voici  des  ministres  qui 

[craignent  point >de  soumettre  à  la 

imbre  un  document  faux  !   le  chef 

l'opposition  veut  réclaraor  l'hon- 

ir  et  la  dignité  de  le  Législature,  il 

it  le  plaindre  do  la  façon  dont  la 

îutation  a  été  ridiculisée,  et  36  dé- 

Ss  conservateurs  déclarent  par  leur 

qu'ils  sont  satisfaits  d'avoir  été 

rués  par  le  gouvernement  !  En  voi- 

hommes  indépendants,  n'est-ce 


'.,     jk,4 
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)us  les  différents  amendements 
inôus  avons  parlé  jusqu'ici  ont 
)ropo8és  par  des  libéraux.    Cela 

tait  être  un  semblant  d'excuse, 

voter  contre,  de  la  part  des  con- 

iteurs,  eux  qui  ont  été  habitués  à, 

fe  qu'il  faut  toujours  éviter  do 
ce  que  demande  le  parti  libéral. 

sis  on  doit  s'attendre  au  moins 


que  l'esprit  de  part?    n'aveugle   pas  , 
asHoz  les  conHorvateurs  nour  les  em- 
pêcher  d'appuyer  une  motion  faite  par 
un  des  leurs.  .::.3A'4aiO 

C'est  une  erreur.  Il  leur  faut  voter 
toujours  et  quand  même  du  côté  mi- 
nistériel. Nous  allons  en  donner  un 
exemple  frappant. 

Personne  n'osera  prétendre  que  M. 
Beaubien  n'est  pas  un  conservateur, 
éprouvé  ;  son  parti  l'a  toujours  consi- 
déré comme  tel  ;  la  preuve,  c'est  qu'il 
fut    choisi    comme    Président   do  la  F 
Chambre  pendant  un  parlement.    Eh  „ 
bien  !  ce  même  M.  Beaubien  a  cru  de 
son  devoir  de  faire  éclaircir  certaines 
petites  manœuvres  relatives  au  chemin 
de  fer  du  nord.    Il  prit  pour  cela  le 
moyen  que  lui  fournissait  la  constitu- 
tion, il  demanda  une  enquête  par  ia- 
proposition  que  voici  qq  date  du,  5  , 
mars  (V.  et  D.  p.  248)  :    "'    '         '>*  :. 

L'honorable  M.  Beaubien  propose  : 
Qu'un  comité  spécial  composé  de  MM, 
Garneau,  Stephens,  Asselin,  Marchand 
et  Picard  soit  formé,  avec  instruction 
de  s'enquérir  de  toutes  les  circonstan- 
ces se  rattachant  au  règlement  anal 
et  ik  l'audition  des  comptes  de  l'admi" 
nistration  du  chemin  de  fer  Q.  M.  O, 
et  O.,  avec  pouvoir  d'envoyer  quérir 
personnes,  papiers  et  records,  et  de 
faire  rapport  de  tem^^a  à  autre  à  cotte 
Chambre. 

La  question  étant  alors  mise  aux 
voix,  elle  est  rejetée  sur  la  division 
suivante  :  -#    " 

Pour  .•—Beaubien,  Bcauchanâ,  Ber- 
nard, Bernatchez,  Cameron,  Demers, 
Dorais,  Gagnon,  Irvine,  Joly,  Laberge, 
Marchand,  McSbane,  Mei-cier,  Richard, 
Rinô^et  dit  Malouin,  Shehyn,  Stephens 
et  Trudel.— 19. 

Contre  ;  —  Arcbambault,    Asselin, 
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Audet,  Bergevin,  Elanchet,  Brousçoan, 
Carbray,  Caron,  Casavant,  Charlebois, 
Bodaulniers,  Deuchânes,  Deajardins, 
Dùckett,  Duhamel,  Dumoulin,  Fau- 
cher d<<St-Matirioe,  Plynn,  Frégoau, 
Garneau,  Gauthier,  Lavallëe,  Leblanc, 
Leduc,  Lynch,  Marcotte,  Marion,  Mar- 
tel, Mai'tm,  MouBBeau,  Nantel,  Owens, 
Paquet,  Picard,  Poulin,  Poupore,  Ro- 
billattl,  St-ITilaire,  Thomt^pn  et  Wur- 
tele. — 40. 

Vous  voulez  avoir  des  renseigne- 
monts,  vous  désirez  faire  connaître  au 
peuple  comment  ses  deniers  sont  dë- 
pensés,  pourquoi  il  paie.  Nenni  :  vous 
n'aurez  p'as  d'enquête  :  40  députés 
conservateurs,  obéissant  à  la  consigne 
des  miiiiôti'es,  vous  la  refusent.  N'est- 
ce  pas  là  une  conduite  souverainement 
injuste  ?  Car,  après  tout,  de  deux  cho- 
ses l'une  :  ou  bien  l'audition  des  comp- 
tés du  chemin  de  fer  était  correcte,  ou 
bien  elle  lie  l'était  pas.  Dans  le  pre- 
mier cas,  l'enquête  aurait  prouvé  la 
bonne  administration  du  chemin  de 
fei*  et  dans  l'autre  la  culpabilité  des 
employés^  On  voit  donc  que  la  pro- 
position Beaubien  ne  contenait  rien 
que  de  raisonnable.  Mais  non,  le 
gouvernement  ne  voulait  pas  laisser 
connaître  au  public  la  vérité  sur  cette 
question. 

Nous  signalons  à  leurs  électeurs 
MM.  Assolin,  Audet,  Brousseau,  Car- 
bray, Desjardins,  Deschênes  et  Mar- 
cotte qui  ont  ainsi  voté  pour  étouffer 
l'enquête.  Ils  ne  veulent  pas  qu'on 
sache  toute  l'énormité  du  crime  qu'ils 
ont  commis  lorsqu'ils  ont  voté  pour 
la  vente  de  notre  chemin  de  fer.  Aux 
prochaines  élections,  nous  espérons 
que  leurs  constituants  leur  demande- 
ront compte  de  ce  mai^vaie  vote, 


vm 


L'opposition  ne  se  laissa  pas  décou- 
rager  par  le  résultat  do  la  proposition 
Beaubien  et  ramena  la  question  de 
l'audition  des  comptes  du  chemin  de 
fer  de  Q.  M.  O.  et  O.  sous  une  nou- 
velle forme.  Le  gouvernement  mit 
la  môme  persistance  à  cacher  ces 
comptes  au  public. 

Le  6  mars,  l'hon.  M.  Marchand  pro] 
posa  l'amendement  suivant,  (V.  et  D 
p.  25t) ' 

La  Chambre  reprend  la  considéra- 
tion ultérieure  de  la  motion  de  l'hon. 
M*.  Wurtele  :  "  Que  cette  Chambre  se 
forme  maintenant  en  comité  dés  sub- 
sides." 

L'honorable  M  Marchand  propose 
en  amendement.  :  "  Que  tous  les  mots 
après  "  que  "  dans  la  dite  motion 
soient  remplacés  par  les  mots  sui' 
vants  : 

"  Cette  Chambre  est  prête  à  accor- 
der des  subsides  à  Sa  Majesté,  mais 
qu'elle  regrette  que  le  i-églenient  final 
et  l'audition  des  comptes  de  l'adminis- 
tration du  chemin  do  fer  de  Q.  M.  0. 
et  O.  n'aient  pas  encore  eu  lieu,  mal- 
gré le  long  espace  de  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  vente  et  la  livraison 
du  dit  chemin  de  fer  et  malgré  l'im- 
portance, pour  cette  chambre,  de  con- 
naître exactement  ce  qui  reviendrait 
à  la  province  après  le  règlement  final 
de  ces  comptes." 

Le  dit  amendement  étant  mis  ani 
voix,  il  est  rejeté  sur  la  division  sui- 
vante : 

Pour  : — ^Bernard,  Bernatchez,  Ca 
meron,  Demers,  Gagnon,  L-vine,  Joly, 
Laberge,  Marchand,  McShane,  Mer- 
cier, Rinfret  dit  Malouip,  Shehyn  et] 
Stephens. — 14.  .  .;;^,  .■i:^:-£^:'^.à^^- 

Contre  : — Archambault,  Assolîn,  Au- 
det, Beauchamp,  Bergevin,  Blanchet, 
Bro!^83eau,  Caron,  Casavant,  Charifr 
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poifl,  Desaulniors,  Deechênes,  Desiar- 
[ins,  Dorais,  Duckett,  Duhamel,  Pau- 
ler  de  St.  Maurice,  Flynn,  Fréceau, 
.ameau,  Gauthier,  Lav allée,  Leblanc, 
iieduc,  Lynch,  Marcotte,  Manon,  Mar- 
}\,  Martin,  Mousseau,  Nantel,  Owens, 
fiquet.  Picard,  Poulin,  Poupore,  Ri- 
brd,  Bobillard,  Suçryer,  St-Hilaire, 
>udel  et  "Wurtele.— 42. 

ja  motion  principale  est  alors  adop- 
sur  la  jnôme  division  renversée. 
fCette  fois  encore,  les  gros  bataillons 
Inistériels  approuvent  en  masse  le 
jnistère  qui  refuse  de  faire  connaître 
pays  ce  qui  lui  reviendra  après  le 
jlement  final  de  ses  comptes  depuis 
[vente  du  chemin.  Cette  proposition 
ptait  pas  menaçante  pour  le  cabinet, 
s'agissait  simplement  de  régulariser 
tre  budget  et  de  savoir  exactement 
[)08ition  financière  de  la  province. 
)endant,  le  parti  conservateur, 
ime  un  seul  homme,  s'est  opposé  à 
bhose. 


«.!  -v^ 
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la  demande  d'un  certain  nombre 
Spéculateurs,  un  projet  de  loi  iuti- 
"  la  société  générale  de  la  coloni- 
)n  et  des  exploitations  industriel- 
fut  soumis  à  la  Chambre.    Ce 
I  contenait  des  pouvoirs  et  des  pri- 
ses exorbitants  ;    en  un  qiot,   il 
etlt  à  cette  compagnie  une  espèce 
emphytéotique  de  la  province 
lébec.  Aussi,  il  va  sans  dire  qu'il 
ra  une  véritable  tempête  ;  plu- 
députés  conservatsurs  protestè- 
lénergiquement  contre  cette  me- 
mais  elle  passa  tout  de  mâme. 
8  mars,  l'honorable  M.  Paquet 
")Ba  (V.  et  D.  p.  2T6)  : 


"  Que  la  chambre  se  forme  mainte- 
nant en  comité  général  sur  le  Bill 
(No  84)  pour  incorporer  la  société 
générale  do  la  colonisation  et  des  pxr 
ploitations  industrielles.  "  |  **' V 

M.  Gagnon  propose  en  amende- 
ment :  '".::,        ■'  -i-^'à-  '■• 

"  Que  tous  les  mots  après  "  que  " 
soient  retranchés  et  remplacés  par  lo9 
suivants  :  *'  cette  Chambre  se  forme   ,," 
en  comité  général  d'aujourd'hui  en  six 
mois.  " 

L'amendement  étant  mis  aux  voix, 
il  est  rejeté  sur  la  division  suivante  : 

Pouc  : — Beaubion,  Beauchnmp,  Ber-,    ' 
nard,   Bernatôhez,   Brousseau,  Camc- 
ron,  Charlebois,  Demers,  Dorai8,Flynn, 
Prégeau,  Gagnon,  Joly,  litiberge,  Mar-  ' 
chand,    McShune,    MercieTj     Owenn, 
Picard,  Poupore,  Rinfret  dit  Malouiq,, 
Shehyn,  Spencer,  Stephens,  Thornton, 
Trudel  et  Watts.— 27. 

Contre  : — Archambault,  Âsselin,  Au-  * 
ger,  Bergevin,  Blanchet,  Caron,  Casa- 
vant,  Desaulniors,  Deschènes,  Desjàr- 
dins,   Duckett,  Duhamel,.  Faucher  de 
St-Maurice,    Garneau,    Gauthier,  L©-. 
blanc,  Leduc,Marcotte,  Marion,  Martel, 
Martin,    Mousseau,    Nantel,   Paquet, 
Paradis,   Poulin,   Richard,  RobilTard,  :*- 
St-Hilaire  et  Wurtele.--30. 

Là  motion  principale  étaiit  alors 
mise  aux  voix,  elle  est  adoptée  sur  la 
même  division  renversée. 

■•"■>  ;*-  à  i 

>  >  .  /■       ,  .  .         .  .    .'.         -  r,  ,  .Vi  . 

I  •-     .  •  .         ._-     I    '  '-:''>     •    '  ■  (;    '  <f  f!  '' 

Nos  lecteurs  savent  toutes  les  frau- 
des qui  à  différentes  occasions  ont  été 
commises  à  M^utmagny  par  les  con- 
servateurs ;  ils  se  rappellent  le  coup 
de  main  audacieux  au  mOyen  duquel 
on  priva  M.  Bernatchez  dé  son  siè^e  ■ 
pendant  la  première  session  du  Parle- 
ment actuel.   La  cour  remit  à  M.  Ber- 
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natchez  lo  mandtft  ^u'on   lui   avait 

volé.  "*    ,..-....  ^,.■.  :-«-.'.'•       >      •  ,\  ■■ 

Convainous  d'avanco  quo  lo  village 
de  Montmagny  donnerait  toujours  une 
majorité  au  pai'ti  libéral,  les  meneurs 
conservateurs  tbrmôrent  un  plan  pour 
arriver  à  changer  ce  résultat.  Ils  intro- 
duisirent ur  ^iil  demandant  l'incorpo- 
ration du  village  do  Montmagny  en 
ville.  Généralement,  pour  obtenir  l'in- 
corporation d'une  ville,  il  faut  le  con- 
sentement de  la  majorité  des  habi- 
tants du  territoire  qu'il  s'agit  d'ériger 
en  ville.  Pans  cotte  circonstance-là 
on  passa  pardessus  cette  formalité 
élémentaire  ;  le  député  do  Montmagny, 
H.  Bematchez,  lutta  vigoureusement 
contre  ce  projet,  mais  il  dut  succom- 
ber sous  le  poids  de  la  majorité  conser- 
vatrice. 

En  effet,  le  12,  on  lit  ce  qui  suit  à 
la  page  301  des  V  et  D  ; 

M.  Martel  propose  que  la  chambre 
se  forme  maintenant  en  comité  sur  le 
Bill  pSTo  101]  pour  incorporer  la  ville 
de  Montmagny.    » 

M.  Bematchez  propose  en  amende- 
ment: 

*•  Que  la  Chambre  ne  se  forme  pas 
en  comité  maintenant,  mais  qu'elle  ne 
se  forme  en  éomité  que  dans  6  mois, 
vu  que  la  majorité  des  contribuables 
n'a  pas  pétitionné  en  favéut  du  dit 
BUl,  et  que  le  Conseil  du  village  de 
Montmagny  a  adopté  une  résolution  à 
l'unanimité,  contre  l'incorporation  du 
dit  village  en  ville." 

L'amendement  étant  mis  aux  voix, 
il  est  rejeté  sur  la  division  suivante: 

Pour. — ^Bernard,  Bematchez,  Came- 
ron",  l)emer8,  Gagnon,  Irvine,  Joly, 
Laberge,  Mercier,  Kinfret  dit  Malo^in, 
Shehyn,iSt-Hilaire  et  Watts.— 13. 

Cojitre: — Archambaolt,     Asselin, 


Audet,  Beaubien,  Beauchamp,  Berg» 
vin,  Blanchet,  Brousseau,  Carbrajl 
Casavant,  Desaulniers,  DesjardinJ 
Dorais,  I)uckett,  Duhamel,  Faucherl 
de  Saint-Maurice,  Frégeau,  Garncauj 
Grauthier,  Leblanc,  Leduc,  Lynch,  M»\ 
rion,  Martel,  Martin,  Mousscau,  Nuo-I 
toi,  Owens,  P&quet,  Paradis,  PicanlJ 
Poulin,  Richard,  Robertson,  Sawyorj 
Spencer,  Thornton,ïrudel  et  Wurtole'l 
—39. 

Donc,  malgré  lo  conseil  du  villagtl 
de  Montmagny  et  malgré  que  rincorl 
poi'ation  en  ville  ne  fïït  demandée  quel 
par  la  minorité  dos  contribuablos,  la| 
Chambre  foula  aux  pieds  la  volonté,  lel 
désir  de  la  grande  majorité  des  contri-| 
buables  pour  satisfaire  au  caprico 
MM.  Landry  et  Fortin.  Peut-on  ima-l 
giner  quelque  chose  de  plus  injuste  et| 
de  plus  révoltant  ? 

XI 

En  acceptant  la  succession  du  goul 
vemement  Chapleau  en  prenant  lai 
direction  du  gouvernement  de  Québec,] 
M.  Mousseau  avait  formulé  un  pr 
gramme  d'ééonomie.  Or,  l'un  des  prc-| 
miers  actes  de  son  administration  fal 
la  création  d'une  commission  du  se^| 
vice  civil  qui  va  coûter  une  sommel 
considérable  sans  arriver  à  aucun 
sultat. 

Pourquoi  cette  commission  ?  Toutl 
simplement  pour  examiner  s'il  n'y  tl 
pas  trop  d'employés  dans  les  diff^l 
rents  départements  et  voir  s'il  n'y  i 
rait  pas  moyen  d'en  supprimer  un  ce 
tain  nombre.  Mais  c'est  là  la  bee 
des  ministres.  A  quoi  bon  payer  ti,\ 
imM-pur  année  à  ces  MM.  bHIb 
Bont^pâa  capables  de  juger  par  eu 


-/ 
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Kmee  s'ili  ont  dans  leurs  départe- 

^«nt0  des  employer  inutiles?  L'oppo- 

tion  blâma  cette  conduite  le  13  mai's 

proposant  Ttimondcmént  <mï  suit 

et  i.  p  3i4  et  315)  :         4m. 
[L'honorable  M.  Wurtelo  propocie  que 
lehambre  se  forme  de  nouveau  on 

lité  dofi  Hubi^de». 

j'iionorable  M.  Joly    propose    eu 
Rendement: 
I*  Que  tous  les  mots  après   '*  que  " 

înt  reti-auchés  et  remplacés  par  les 
Ivants  : 

Cette  chambre  est  prête  à  voter 
i  subsides  à  Ha.  Majesté  et  à  aider   le 
ivemement  à  accomplir  les  rélbr- 
rquises  pour  diminuer  les  dépon- 
publiques,  mais  que    dans    son 

lion,  la  nouvelle  commissioui  du 
pice  civil  n'est  pas  nécessaire  pour 
^ver  à  ce  résultat,  et  qu'elle  ne  fait 

occasionner  un  surcroit  de  dépen- 

famendemont  étant  alors  mis  aux 
ï,  il  est  rejeté  sur  la  division  sui- 
te: 

)tir. — Bernard,  BernatclieJi,  Game- 

Demers,  Gagnon,   Irvine,   Joly, 

Brge,  Marchand,  McShane;Moi'ciér, 

>et  ditMaiouin,S|i|)hens  elWattH 

[nf/r. — Archambault,  Asselin,  Au- 

Jeauchamp,  Bergevin,   Bianchôt, 

^sseiau,  Caron,  Casavant,  Cbarle- 

^Desaulnie  s,  Deschènes,   Desiar- 

Dorais,  Duckett,   i)uhamel,  Fau- 

le  St-Maurice,  Frégeau,  Garneâu, 

lier,    Leblanc,    Leduc,    Lynch, 

)tte,    Mjlrion,    Martel,    Martin, 

îeau,    Nailtel,    Owens,    Paquet, 

Ip,    Picard,    Poulin,    Poupore, 

Bobillftrd,  Sawyer,  Spencer, 

fire,  Thorbton,  Ti-Udel  et  Wur- 

lotion  prlnéijiftle  est  alors  «dop- 
la  ibème  diviBibnrenveiraéé. 
sont-ils  tous  ma  diéphtëa   qiû 
it  promis  à  lôtirs  ëlèctèttrB  de 


voter  pour  les  économies  ?  Ah  I  quand 
ils  sont  loin  de  leurs  comtés,  lorsqu'il» 
voient  les  élections  loin  dans  l'avenir, 
ils  oublient  leurs  belles '^i-omesses,  ila 
ne  songent  plus  à  ces  pauvres  élec- 
teurs qui,  eux,  auront  à  payer  pour 
les  extravagances  du  gouvonu>mcnt. 
Encore  une  fois^  nous  signalons  à.leurN 
constituants  les  43  députés  qui  ort 
voté  contre  ramondement  de  M,  Joly, 
car  ils  ont  manqué  une  belle  occasiot» 
de  sauver  une  trentaine  de  mille  piaa> 
très  à  la  Province. 


XII 
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On  sait  les  'sommeà  febùiéùsés  qim 
Spencer-Wood  nous  a  coûtées  deptiîft 
que  les  conservateurs  en  ont  chassa 
M.  Lot elliér  pour  y  installer  M.  Bôbî- 
taille.  Ce  dernier  a  fUit  des  extrava>- 
gances  au  point  de  scandaliser  dcfft 
pi'opres  amis  qui  poifi'tant  ont  sur  c^ 
point  la  conscience  bien  largo.  Choâ^ 
sans  précédent  daus  nos  annales  parl€>~ 
mentaires,  le  comité  des  compte^  pti- 
blics  ût  contre  les  dépenses  dû  Lieute- 
nant Grouverneur  le  rapport  sui^nt, 
qtié  l'on  ti-ouve  à  la  page  '312  des  V» 
et  B  lô  13  mars  dernier  : 

L'hoûorable  M.  Garneau,  du  comité 

des    comptes  publics,   présente  à  Im. 

chambre  le  troisième  liipport  du  dît 

comité,  comme  suit  : 

"  Votre  comité  a  l'hooi^eur  de  fàir» 
rap^rf:  ^'H*nf.:r^=^-^.     •      > 

"  Que  ee  cbi|îté  eonrëtàte  avec  î*.e- 
gret  les  dépenws  énortoès  eiicôurttttte 
pour  lés  dépenses  contingentes  du  hvh- 


l©6  liiébùreë  fiédéeëttirés  Jibùr  dimfn^©:*' 
cièë  d^enfééSi  que  le  comité  îegaWIfe 
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oommo  oxtravafçantos  ;  il  recommande 
aussi  qu'aucunes  réparatior.s  ne  soiont 
faitos  et  qu'aucuns  autres  éilitices  no 
soient  construits,  sans  un  rapport 
epécijil  l'ait  par  un  architecte  compé- 
tent, qui  en  établira  la  nécessité." 

Il  est  à  peine  besoin  de  tliro  que  le 
comité  on  question,  c.omme  tous  les 
autret  comités  de  la  Chambre,  se  com- 
pose on  grande  majorité  de  conserva- 
teurs. Or,  le  comité  des  comptes  pu- 
blics, justement  alarmé  des  gvândes 
dépenses  faites  à  Spencer  "Wood,  fit 
mettre  devant  la  Chambre  par  son 
président  M.  Garnea  u  le  rapport  que 
nous  venons  de  voir.  Ce  rapport  aussi 
sévère  qu'il  est  juste  contient  une  cen- 
sure à  l'adresse  du  Lieutenant-Gou- 
verneur qui  ne  poun-a  plus,  à  l'avenir, 
faire  faire  aucune  réparation,  aucun 
édifice  nouveau  sans  un  rapport  spé- 
cial d'un  architecte  nommé  à  cette  fin. 

Il  ressort  donc;  de  ce  rapport  adopté 
à  l'unanimité  par  le  comité  des  comp- 
tes publics  que  le  gouvernement  est 
blâmable  d'avoir  laissé  faire  à  Spencer 
Wood  tant  de  folles  extravagances 
sans  orotestei*. 

Le  14  mai's,  le  lendemaih  du  jour 
où  ce  rapport  fut  soumis  à  la  Cham- 
bre, M.  Irvine  proposa  en  amende- 
ment à  la  motion  pour  aller  en  comité 
des  subsides  la  proposition  suivante 
(Y.  et  D.  p.  324)  :     ;;....    ; ,,  . 

Que  tous  les  mots  après  "  que  " 
soient  retranchés  et  qu'ils  soient  rem- 
placés pai*  les  suivants^ 

"  Tout  eu  étant  disposée,  comme 
elle  l'a  toujours  été  à  voter  les  subsi- 
des nécessaires  au  maintien  du  gouver- 
nement de  cette  province,  cette  cham- 
bre est  d'opinion  qu'il  soit  résolu  : 
qu'elle  constate  avec  alarme    les  dé- 


pe;..>os  énormes  encouruen  pour  leg 
contingents  du  Bureau  du  licutonant 
gouverneur  et  l'entretien  de  Spencee 
Wood,  et  que  cette  chambre  (\^»\rt 
adopter  des  mesures  jlropros  à  i-éduire 
ce  qu'elle  considère  être  dos  déponaosl 
extravagantes  ;  à  empêcher  qu'aucune! 
réparation  et  construction  nouvelle  nef 
soient  faites  à  Spencer*Wood  sans  quel 
leur  nécessité  soit  démontrée  d'une] 
manière  satisfaisante. 

L'amendement  étant  alors  mis  aujl 
voix,  il  est  rejeté  sur  la  division  suif 
vante  : 

Pour — Bernard,  Beraatchez,  Came 
l'on,  Demers,  Gagnon,    Irvine,    JolyJ 
Laborge,  Marchand,  McShano,  Mercier] 
Rinfret  dit  Malouin,Stephens  et  Watù 
—14. 

Contre. — Archambault,  Asselin,  An 
dot,  Beaubien,  Beauchamp,   Bergovin 
Blanchet,  Brousseau,  Carbray,  Caron 
CasavantjChai'lebois,  Desaulniers,  Des 
chênes,  Desjardins,   Dorais,  Duckottj 
Duhamel,  Faucher  de  Saint-Maurictf 
Flynn,   Frégeau,    Garneau,    Leblanc! 
Leduc,  Lvnch,  Marcotte,  Marion,  Ma 
tel,  Martin,  Mousseau,  Nantel,  Pâqucj 
Paradis,  Picard,  Poulin,  Pouporc,  '^ 
chard,  Robillard,   Sawyer,  St-Hilair 
Thornton,  Tri#l  et  Wurtele — 43. 

En  comparant  l'amendement 
avec  le  rapport  de  M.  Garneau, 
constate  que  le  premier  contient  mj 
à  mot  les  termes  du  rapport  du  comij 
dos  comptes  publics.  Cependant, 
les  députés  conservateurs,   sans  ii< 
seule  exception,  votent  contre  la  pij 
position  de  M.  L-vine!  Il  serait 
cile  de  tr  -iver  nulle  part  un  w&nn 
de  logique  aussi  éclatant  que  celn 

En  effet,  les  députés  <5Lui  compos 
le  comité  des  comptes  publics  di» 
qu'ils  regrettent  les  dépenses  énor 
que  Ton  fait  à  Spencer  Wood  ;  M.| 
vin©  fait  une  motion  dans  le 
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^ns  afin  do  -  leur  permettre  d'oxpri- 
ker  la  mémo  opinion  en  Chambre  et 
i  votent  c'ontro  *;ot  amond amont, 
un  mot,  8Ui    U  môme  question 

votent  blanc  devant  le  comte  dos 
kmptes  publics  et  noir  une  fois  ren- 
18  en  Chambre.  Si  ce  n'est  pas  là  tjo 

jervilitd  coupable,   il  vaut  autant 

ranchor  ce  mot  do  la  langue  fran- 

ïe.  . 

xin 

Cvidemmont  le  peuple  no  saura 
lais  toute  la  vérité  sur  la  question 
chemin  do  fer  Q.  M.  0.  et  O. 
18  avons  vu  dans  les  articles  précé- 
^ts  avec  quel  soin  le  gouvornement 
|o3  amis  ont  étouffé  l'enquête  d&- 
idée  par  M.  Beaubien  sur  la  reddi- 
doâ  comptes  de  ce  chemin  dp  fer, 
quel  zèle  ils  ont  repoussé  la  pro- 
tion  par  laquelle  on  demandait 
liquer  dans  quelle  position  la  pro- 
se trouve  maintenant  à  l'égard 
M.  O.  et  O.  Dans  tout  cela, 
fns  en  sûrs,  '  il  y  avait  un  but  à 
ùr,  des  fraudes  à  soustraire  à  la 
liasance  du  public.  "^ 

se  souvient  encore  des  protesta- 
énergiques  que  souleva  de  toutes 
dans  le  pays  la  vente  de  notre 
^in  do  fer  provincial.   Les  conser- 
eux-mêmes,  si  habitués  pour- 
ix  scandales  politiques  commis 
trs  chefe,  si  unis  jusque  là,  ne 
jeux  du  moins  qui  conser- 
enoore  quelque  sentiment  d'in- 
limoe — ^avaler  un  pareil  méfait 
smblable   sacrifice  des  intérêts 
Un  bon  nombre  d'entre  eux, 


dans  la  presse,  dans  la  Chambre  coraoïe 
sur  les  hustings,  so  joignirent  aux 
libéraux  pour  dénoncor  ce  honteux 
marché. 

Mais  rion  no  put  arrêter  la  porpétr.v 
tion  de  cette  grande  malhonnêteté 
politique.  On  avait  à  dessein  fuit  élire 
uno  Chambre  prôtç  à  tout  accepter, 
disposée  à  appuyer  les  mesures  les 
plus  antinationales.  Ceux  de  la  dépa- 
tation  consorvatrico  qui  étaient  reto- 
nus par  la  honte  oà  par  leur  cons- 
cience, on  les  b&illonna  au  moyen  do 
ces  "  explications  "  restées  célèbres, 
on  les  empêcha  de  faire  du  bruit  en 
déposant  dans  leurs  mains  le.-«  trente 
deniers  do  Judas  !  En  un  mot,  le  che- 
min de  fer  fut  sacrifié  à  une  bande  do 
spéculateurs  politiques.  •         :-!i'î^;k 

Cette  vente,  nous  disait-on,  était 
faite  pour  nous  didor  à  payer  notre 
dette  et  à  combler  nos  déficits  I  Pro- 
messes fallacieuses  que  celles-là  I  En 
effet,  l'an  dernier,  le  gouvernoment 
empruntait  trois  millions  dé  piastres 
et  cette  année  il  s'est  fait  autoriser 
pour  un  autre  emprunt  de  $500,000. 
Comme  on  voit,  la  vente  du  chetnin 
do  fer  n'a  guère  amélioré  notre  posi- 
tioil  financière,  puisque  chaque*  année 
il  nous  faut  recourir  au  moyen  rui- 
heux  des  emprunts 

Lo  chemin  vendu  ou  plutôt  sacrifia, 
la  Province  avait  droit  de  s'attendre 
à  dtro  débarrassée  des  lourdes  charges 

Si'il  lui  imposait.    Non,  c'était  une 
reur,  voi^s  l'allez  voir  de  suite. 
Du  1er  juillet  au  31  décembre  1882, 
le  gouvernement  a  dépensé  surcecue» 
min  la  bagatelle  de  $54^,025.16^. 
Ce  n'est  pas  tout  encore,  car  cettt. 
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annéo  on  a  mis  dan»  les  ostiniëH  une 
«utro  sommo  do  |4G4,62S.09  pour  lo 
Jttêmo  ohomin  do  fer,  fUisant  on  -  tout 
ane  sommo  do  $1,013,650.75  dépensée 
^t  ddeptnttr  pour  iino  propriété  qui 
n'apparticoit  pluH  à  lu  Pravince. 
>.AH6urément,  ce  n'était  pan  lu  poino 
de  lacrifier  notre  ))oau  ohemin  de  fer, 
puisQui)  nouâ.continuona  à  payer. 

L'opposition  enregistra  mm  protêt 
contre  on  pareil  Hystàme  le  15  maru 
dernier  (Y  et  D  p  :tô3  et  334).  : 
«^^iL'honoi'àblo  31.  Wurtele  propose 
que  la  chambre  mo  forme  de  nouvoau 
en  comité  :deH  sub-sidod. 

M.  Gagnon  propoHO  on  amende- 
mont  :         .  <  I         .  .  ;, 

"  Que  tous  les  mots  aprÔH  "  qno  " 
soient  bîifée  et  qu'ils  soient  remplacés 
par  les.fluivuntH  :  ''  oette  chambre  est 
pr^te  4  voter  les  subsides  à  Sa  Majesté 
m^is  elle  regrette  que  lo  gouvernement 
ait  dépensé  pour  lo  chemin  do  fer  Q 
M  O  et  O,  du  1er  juillet  au  31  décem- 
.J[)i<e  1862,  la  somme  de  $S49,025.16. 
('dont$3i^,9 17.95  au  moyen  de  man- 
dats spéciaux)  et  que  lo  gouvorne- 
DÇ^ent  oepiande  encore  par  le  budget 
pour  i'aiinéc  1883-84,  une  autre  som- 
Më  dé  $464,(i25.59,  pour  le  même  che- 
juin  doloi%  faisant  en  tout  une  somme 
d^$l,Ql\GpQ.1ô  déjçensée  et  à  dépon- 
B^  ppujr  une  propriété  qui  n'appar- 
tient plus  à  la  province  depuis  le  lor 
juillet  dernier  (1882)  quand,  par  le 
Imdget  pour  Tannéa  188283  le  gouvor- 
poment  ne  demandait  que  la  sopi^e 
de  $519,737.30,  pour  cet  pbjçt,  spit 
un  montant  en  plus,  de  $493,913,45  et 
quand  par  les  actes  de  vente  du  À 
chemin  Ik  province  n'est  pas  tenuéT^ 
dépenser  :i]n  aussi  foi't  montant." 

:  4je  d  it  ^i)niendQm(»it  étfiuat  mis .  aux 
voix,  iV^6tt^(^té  8uv;la  divisipu  eui- 
YJ^nteîV'    7  '  .' 

'i*bu/ —Bérûard,  Bernatchez,  Oame, 


ron,  Dcifeorn,  Dorais,  Gagnon,  Irvia 
Labergo,  Marchand,  McShane,  Merci« 
Kinfrot  dit  Malouin,Shehyn,  Stophc 
et  Watts.— 16. 

Contre — Archambault,  Asselin,  A» 
dot,  Bianchet,    Brousscau,    Carbnijj 
Caron,  Cusavant,  Chtti'lol)oi8,   l)oaaul| 
niers,  DoHJaixlins,  Duckett,  Buhome 
Faucher    de  Saint    Maurice,    Flvni» 
Frégoau,  Garneau,  Gauthier,  Loblan 
LetniC,  Lynch,  Marcotte,  Marion,Ma 
tel,  Martin,  Moussoau,  Nantel,Owen 
Paquet,  Paradis,  Picai-d,  Poulin,  Potj 

Çore,  lîichaixl,  Hobillard,    St-Kilair 
i-udel  et  Wurtele— 38. 

La  motion  principale    étant    aloij 
mise  amx  voix,  elle  est  adoptée. 

On  retrouve  toujours  nos  qmn 
bravos  libéraux  au  posto  pour  cen«i| 
rer  lo  gouvernement  qui  dilapide 
si  les  deniers  publics  et  toute  la  ph 
lange  consorvatrico  serrant  ses  ran 
pour  empocher  les  coups  do  la  gauo 
d'arriver  jusqu'aux  banquettes  min 
térioUes. 

XIV 

Jusqu'ici,  nous  avons  djjmontré 
lo  gouvernement     avait  dépensé 
delà  d'un  demi-million  sans  l'autorï!! 
tion  des  Chambres  ;  nous  avons  éta 
qu'il  avait  employé  au-delà  d'un  ded 
milion  de  piastres  sur  un   chemin 
fer  qui  n'appartient  plus  à  la 
vînce. 

Nous  aV^ons  aussi  mis  sous  les  ya 

de  nos  lecteurs  le  feit  grave  que] 

Trésorier  avfeit  introduit  les  estim 

sans  un  mëâfiûge  du  jpieutenant 
vemeur.'^i'  ?.i^cr/:<.  ri^,  yjrsc- 

Comme  de  raison,  les  députés 
servateurs  ont  passé  l'éponge  sari 
tes  ces  énoinnités  commisèB  par  l(j 
chefs. 
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nootinieé  par  cette  impuniM,  lo  dos  coUm  descommÎMftîrw  et  (1o«oir* 


ivemement  u  continué  dan«  cotte 
10    ill^'galo    et    inconatitutionnolle. 
i  content  de  déponaor  dos  Bommos 
ftiitorinéos  par  la  Clinmbro,  les  mi- 


poa  ont  pouHsé  lo  mépria  dos  ropré"  rvante 


^tant«»du  peuple  jusqu'à  dépenser 
ÎOO  do  plus  que  les  crédits  votés 
rinrtpoction  dos  bureaux  publics. 
)nt  fait  plus  enôoro,  ils  ont  main- 
en  charge  un  cinquième  officier, 
Hdace  Tassé,  sans  autorité  législa- 
avec  un  salaire  annuel  do 
{00.00  ! 

le  gouvernement  qui  a  commis 
ktâs  pareils  a  osé  s'appeler  un 
rnemeat    d'économie  1     Q^eU^ 
10  plafsanteriel 
[est  là  ce  que  M.  Hoasse^u  appoUo 
^TOgi-amme d'économie.  Qu'il  mette 
lées  on  pratique  et  dans  deux  ans 
)vince  sera  en  banqueroute. 
Mercier  se  chai-gra,  le  16  marBr 
jt  D  p  339),  de  blâmer  comme  elle 
^éritait  cotte  conduite  du  gouver- 
kent  : 


cuit  de  comté,  sans  autorité  légifr 
lativo,  avec  un  salaire  annuel  dt 
•1,«00." 

Lo  dit  amendement  étâht  mis  anr 
voix,  il  ost  rejeté  sur  la  division  sui- 


OhopilH'e  prend  en  considéra* 

l'amendement  de  l'honorable  M: 

îier  à  la   motion  de  rhonoi^ble 

Turtole:  "  Que  cette  Chambra  so 

maintenant  on  comité  des  sub- 


Pour — Bernard  ,Bernatchez,Domers , 
Gagnon,  Irvino,  Laborg'o,  liaichand, 
McShane,  Mercier,  Kinfret  dit  Ma- 
looin,  Shohvn  «t  Watts — 12 

Contre — Atuolin,  Auctot^  BMubien, 
Bcauchamp,  Bergevin,BlanphlpBroaB- 
soau,  Carbray,  Caron,  Casavant,  Char- 
lobois,  Dosâulniers,  DoschCnos,  Dès- 
jardins,  Dorais,  Duolcett,  Duhamel, 
Faucher  de  Saint-Maurice,  Frégeau, 
Gai-noau,  Gauthier,  liavallée,  LeolaûC, 
Lodttc,  Lynch,  Marcotte,  Itofon,  Mar- 
tel, Martin,  Mousseau,  Nantel,  Owefit, 
Paquet,  Paradis,  Picard,  Poupore, 
liiohMtl,  HobUlaivl,Sawyer,  St-Hilaire, 
Trudel  et  Wurtûlo— 42. 

La  motion  principale  est  alors  adop, 

tée  sur  la  même  division   renvei*8éQ. 

Voilà  un  vote  do  ces  bons  conser»- 

vatéurs  qui  ïnérite  certainenient  d'être 
encadré. 
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[nel  amendem.ent  est  ^ue  tous  les 

après  "que"  soient  retranchés 

iplaoés  partes  suivants  : 

»tto  Chambi»  est  pi'^te  à  aC06i<^> 
r  subeides  à  Sa  Majesté,  sciais 
cette  qac,durant  l'année  JSsc^U 
fc  lé  30iui^  1882,  il  ^it'étë  dé-' 
#2;300  de  pltt*  que  le^  tdWditïi' 
)iir  l'inspection  des  bureauxptt- 

n  que  le  gouvernement  n^nia^ 
en  charge  un  cinquième  officier, 

idace  Tassé,  comme  inspecteur 


Si  vous  voyiez  un  particnlloi*  obligé 
d'emprunter  chaque  année  pour  faire 
face  à  ses  dépenses,  voua  diriez  sana 
douté:  ce  malheureux  s'en  va  rapide- 
ment à  la  ruine  ;  mais  si,  non  content 
d'emprunter,  il  so  mettait  à  augmen- 
ter les  gagea  de  ses  employé^,'  loi>sque 
SQS  revenus  sont  insuffisants  pour  renr 
<x>ntrer  ses  dépenses,  et  si  vous  le 
voyiez  acoorder  des  gi-atificAtions  à 
ses  domestiques  qu'il  congédierait,  que 
pensoriez-'W)iffi? 

Tous  diriez  sans  auteun  doute;  cel^ 
jh/^miae  est  atteint  de  folie,  il  Faut  Y'm^ 
terdire,  lui  ôter  l'admiiiistaratioQ  de  BOft 
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mfTai^eH.  Co  principe  vrai  quand  ih/u- 
git  (l'un  simplo  individu  l'oHt  égale- 
mont  en  matière  de  gouvernomont. 

L'hypothèHO  que  nous  venons  do 
faii-e  est  à  la  lettre  la  conduite  du  gou- 
Ternvnient  MouHHeau,  avec  cotte  diffé- 
rence que  celui-ci,  au  lieu  de  gérer  set» 
propres  afTaires,  conduit  les  nôtres. 
Lisez  l'amendoment  suivant  de  M. 
Stophe^  on  date  du  21  mars  (V  et  D 
p  369  JP37O)  et  dites-nous  s'il  y  n 
exagération  de  notre  part  : 

L'hon.  M.  Wurtele  propose  que  la 
Chambre  se  forme  de  nouveau  en  co- 
mité des  subsides. 

M.  Stepbens  propose  en  amende- 
ment: 

Que  tous  les  mots  après  "  que  " 
soient  retranchés  et  remplacés  par  les 
suivants  : 

"  Que  cette  chambre  est  prôte  à  vo- 
ter les  subsides  à  Sa  Majesté,  mais 
elle  regrette  que  le  gouvernement  au 
moyen  de  mandats  spéciaux  :  lo  Ait 
payé  à  J.  B.  La  belle,  agent  général  des 
passagers  sur  le  chemin  de  fer  de  Qué- 
bec, Monfréal,  Ottawa  et  Occidental 
une  gratuité  do  $500.00  en  sus  d|^on 
salaire  annuel  de  $1,600.00  et  c^  en 
vertu  d'un  arrêté  en  conseil,  portant 
le  No  260,  en  date  du  27  juillet  1882. 

•'  2o  Ait  payé  à  L.  A.  Robitaille, 
payeur  sur  le  même  chemin  de  fer, 
un  bonus  de  $720.00  en  sus  de  son 
salaire  annuel  do  $2,000  et  ce,  eYi  vertu 
d'un  aiTôté  en  conseil  portant  le  No 
481,  on  date  du  22  novembre  1882. 

"  3o  Ait  payé  à  A  Davis,  ingénioui* 
en  chef  sur  lo  même  chemin  de  for, 
un  bonus  de  $1,500.00  en  sus  de  son 
salaire  annuel,  et  ce,  en  vertu  d'un 
arrêté  en  conseil  portant  le  No  484 
en  date  du  22  novembre  18^. 

"  4o  Ait  payé  à  A.  Louthwood, 
comptable  sui*  le  même  chemin  de 
fdr,  un  botnus  de  $1,000.00  en  sus  de 
ion  salaire  annuel  sans  même  aucun 


arrtêé   en  conseil    pour   appuyer  ct| 
paiement. 

"  Que  dans  l'état  actuel  des  finaa-l 
ces  de  la  province,  ces  bonus  etc  ai| 
montant  de  $3,726.  ne  sont  pas  juf| 
tiffiables. 

^  "  <^ue  cette  chambre  désire  qu'J 
l'avenir  aucun  bonus  ou  augmentM 
tion  de  salaire  ne  soit  accordé  oil 
donné  sans  un  vote  spécial  préalabltT 
de  la  chambre  et  quau'^uns  denicnl 
ne  seront  payés  au  moyen  de  niao-l 
dats  spéciaux,  si  ce  n'est  dans  les  cail 
d'urgonce  imprévus.  confonnémenJ 
au  statut  en  pareil  cas  fait  et  pour-l 
vu." 

L'anendoment  étant  mis  aux  voiil 
il  est  rejeté  sur  la  division  suivante[ 

Pour — Bernard,  Bematchez,Dellcr 
Dorais,  Gagnon,  Laberge,  Mai'chand 
McShano,    Mercier,    Rinft-ek   dit  " 
louin,  Stophons  et  Watts — 12 

Contre — Archambault,  Asselin,  An 
dot,  Beauchamp,  Bergevin,  BlanchetJ 
Brousseau,  Caron,  Casa  vaut,  CharJ 
lebois,  Dosaulniers,  Desjardins,  Dncf 
kett,  Duhamel,  Faucher  de  Sain 
Maurice,  Fi'égeau,  Garneau,  Ga 
thior,  Lavallée,  Leblanc,  Lednd 
Marcotte,  Marion,  MaHel,  Martiij 
MouBseau,  Nantel,  Paquet,  Paradii 
Poulin,  Poupore,  Bichard,  Robillari 
St  Hilaire,  Trudel  et  Wurtele— 36. 

Quel  chançard  que  ce  M.  L.  A. 
bitaillel  Le  gouvernement  lui  accôrdij 
en  outre  de   son    salaire    qui  est 
$2,000.00,  une  gi*atification,    un  p€t| 
cadeau  de  $720.00  !  Pour  qu'il  n'ait  ; 
à  se  plaindre  du  gouvernement,  celi 
ci  lui  a  accordé  en  outre  une  pensio 
annuelle  de  $1,248.60  par  an  I  N'est 
pas  que  ce  M.  L.    A.    Bobitaille 
un    privUégié?    Quel    gouvemema 
économique   que   celui   de  M.  Moi 
seaiil 
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Lo  26  mars,  Thon.  M.  Wurtcle 
^luoim  devant  la  Chambre  doH  réHolu- 
ioQB  concernait  le   nouvel    emprunt 

,1500,000  (V  ot  D  p41tf  et  419)  : 

La  chambre  reprend  les  ddbatH 
)urnt5H  Hur  l'umendomont  do  l'hono- 
iblo  M.  Morrtier  à  la  motion  do  l'ho- 
)rablo  M.  Wurtelo,  "  que  la  Chambre 
forme  ma iu tenant  en  comité  i)our 
rendre  en  c:)n8id<$ration  certaines 
iHolutions  concernant  l'juldition  do 
iOO.OOO  à  l'omprunt  autorisé  par 
îto46  Vict.chap.  18,  ot  certaines 
Miflcations  aux  dispositions  do  cet 
Jto.  " 

Lequel  amendement  était  "  que  la 
ianil)ro  no  se  forme  pas  on  comité 
fnénd  maintenant,  danrf  lo  but  do 
rendre  en  considération  les  dites  ré- 
flutions,  à  l'oflFet  d'autoriser  lo  gou- 
rnoment  à  contracter  un  nouvel 
iprunt  do  $500,000,  mais  qu'il  soit 
ïolu  :  que  cotte  chambre  voit  avec 
rmo  l'augmentation  constante  de 
[dette  provinciale  ot  regrotte  do  voir 
gouvernement  actuel  continuer  la 
>litiquo  néfaste  et  ruineuse  de  celui 
li  l'a  précédé,  au  iiou  d'adopter  un 
^stème  d'économie  propre  à  faire 
îsor  les  déficits  *ot  'ç  siuver  la  pro- 
ice  do  la  ruine  dont    elle  est  me- 

[L'honorable  M   Beaubien    propose 

amendement  au  dit  amendement: 

'"  Que  tous  les  mots  après  *'  Résolu 

is  l'amendement  soiont  retranchés 

remplacés  par  les  suivants: 

'   Que  cotte  Chambre  préfère  laisser 

^s  la  dette  flotttante  ce  montant  de 

),000,  si  telle  dette  existe,  vu  que 

chambre  espère  que,    par    les 

lomios  à  être  prochainement  réa- 

38,  on  pourra   graduellement    ré- 

6  cette  dette  et  empêcher  ainsi  la 

jvince  d'augmenter  sa  dette    con- 

idée  d'un  montant  de  $500,000.  " 

sous-amendement  étant  mis  aux 


voix,  il  est  rejeté  sur  la  division  snl- 
vanto: 

Pour — Beaubien,  Boauciiamp,  Ber- 
nainl,  Bernatchos,  Dcmorn,  JJorairi, 
Flynn,  (iagnon,  Joly,  liiilwrgo,  Mar- 
chand, McShano,  Mercier,  KinlVut  dit 
Malouin,  Itobertson,  Shohyn,  TniAol 
et  Watts— 18. 

Contre — Avchambault,  AHHolin,  Au- 
det,  Borgevin,  lilauchot,  Brousseau, 
Oarbray,  Caron,  Casavant,  Charle- 
Ixiis,  l5esaulnierH,  Deschencs,  Dodiar- 
dinH,  Duckett,  Duhamel,  Dumoulin, 
Faucher  do  8t  Maurice,  Frégeau, 
(farneau,  Gauthier,  Laval léo,  Loblano. 
Leduc,  Marcotte,  Marion,  Martel, 
Martin,  Mousseau,  Nantel,  Paquet, 
PavjulÏH,  Picard,  Poulin,  Poupore, 
Richard,  Itobillard,  Sawyor,  Spencer, 
St  Hilaire  et  Wurtelo— 40. 

li'amcndement  étant  mis  aux  voix, 
il  e.st  rejeté  sur  la   ''vison    suivante: 

Pour — ^flC  Beaubien,  BernainJ,  Bor- 
imtchoz,  Domors,  Gagnon,  Joly,  La- 
berge,  Marchand,  McShano,  Mercier, 
Rinfert,  llobortson,  Shohyn,  et  Watts. 
—14. 

Conlrt — Archambault,  Asaelin,  Au» 
dot,  Boauchamp,  Borgevin,  Blanchet, 
Bi-oftn8oau,  Cai-bray,  Coi'on,  Casavant, 
Charlebois,  Dosaulniors,  Deschônos, 
DesjaixJins,  Dorais,  Duckott,  Duhamel, 
Dumoulin,  Faucher  de  Saint-Maurice, 
Flynn,  Frégeau,  Garneau,  Gau- 
thier, LavttTlée,  Leblanc,  Leduc, 
Marcotte,  Marion,  Martel,  Martin, 
Moussoau,  Nantol,  Paquet,  Pai'odis, 
Picard,  Poulin,  Poupore,  Richard,  Ro- 
billard,  Sawyer,  Spencor,  St  llilaive, 
Trudel  et  Wurtelo.— 44 

La  motion  principale  étant  alors 
mise  aux  voix,  elle  est  adoptée  sur  la 
division  suivante  : 

Pour — ^Archambault, A  sselin,  Audet, 
Borgevin,  Blaiichet,  Brouseeau,  Car- 
bray,  Caron,  Casavant,  Charlebois, 
Desaulniers,  Déchénes,  Desjftrdins, 
Duckett,  Duhamel,  pumoulin,  Fau- 
cher de  St  Maurice,  Fi-égeau,  Garneau, 
Gauthierj  Lavallée,  LeDlanc.   Leduc 
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Marcotte,  Marion,  Martel.  Martiit, 
Mousseau,  Nantol,  Paquet,  Pai'acUa, 
Picard)  Poulin,  Poupore,  Kic'iard,  Ro- 
l)illard,  Sawyer,  Spencer^  St  Hilaire 
«t  Wurtele--40. 

Contre — Beaubien,  Beauchamp,  Ber- 
nard, Bornatchoz,  Demor^,  Domia, 
Flynn,  Gagnon,  Joly,  Laber;2;e,  Mar- 
•chand,  McShane,  Merfier,  Ilinfrot  dit 
Maloiiin,  Rab0rt8On,Shohyn,  Trudel«t 
VVattR.— 18. 

Evidemment,  puisque  le  gouvcrtie- 

ment  a  fait  rejeter  l'amendement   de 

M.  Beaubien,  c'est  qu'il  est    détermi- 

•né  à  ne   pas    réaliser    ses    économies 

tant  promises. 

Nous  verrons  dans  ia  suite  que   cet 

«mprunt  est  tout  simplement  pour 
fmyer  les  augmentations  de  salaire  ac- 
cordées à  pri^sque  .toii.s  les  emi^loyés 
publics.  /  # 

Baptiste  aime  le  régime  conserva- 
tour,  c'est  son  droit,  mais  qu'il  se 
résigne  à  payer,  car  c'est  un  régime 
jfort  dispendieux.  Attendons-  le  mo- 
ment où  viendront  les  taxes  directes 
pour  voir  s'il  sera  alors  aussi  satisfait 
•qja'çiujourd'hui. 
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Déjà  nous  avons  signalé  la  façon 
•dont  le  gouvernement  Mousseau  en- 
tendait réaliser  ses  promesses  de  faire 
-des  économies.  ^*     '  '-  >  ; .  /  :s  ^, 

Ceux  qui  ont  lu  notre  travail  ont  pu 
voir  que  dans  le  peu  de  temps  qu'il  a 
^uvërné  la  Province,  le  cabinet  .  ac- 
tuel a  fait  des  extravagaiftces  dignes  dé. 
«on,  prédécesseur.  Tandis  quion  avait 
la  main  dans  le  coffre  public,  on  a  lar- 
^ment  sei*vî  ses  amis  Lisez  bien  la 
liste  des  favoris  dans  la  motion  faite' 


par  M.  Watts  le  22  mai*s  dernier  (V 
et  D  p.  381). 

Pas  un  député  consei'vateur  n'a  pro- 
testé contre  toutes  ces  augmentations. 

Toujours  le  vieux  refrain  :  Paie  Bap. 
tiste  !  après  nous  le  déluge,  la  taxe  di- 


recte. 


(i 


Que   tous  Iç^  mots    après    "  que 
soient  retranchés  et  remplacés  par  les 
suivants  : 

Cette  chambre,  quoique  disposée  à 
voter  les  subsides  nécessaires  à  Sa 
î^jesté,  regrette  que  le  gouvernement 
ait  augmenté  les  dépenses  par  les  ar- 
rêtés en  conseil  suivants  : 

lo.  Un  ari'êté  en  conseil,  No  32,  en 
date  du  8  août  1881,  par  lequel  lesaa- 
laires  do  C.  A.  Parent,  G.  J.  Andette 
et  L.  H.  B.  Garneau  furent, augmentés 
de  cinquante  piastres  chacun,  dans  le 
département  des  terres  delà  çouroijne. 

2o.  No.  43,  en  date  du  18  février 
1882,  nommant  Isaie  Verronneau  en 
qualité  de  messager  nouveau,  dans  le 
département  des  chemins  de  fer,  avec 
un  salaire  de  $500. 

3o.  No.  190,  en  date  du  4  mars  1882, 
augmentant  de  $100  le  salaire  de  N. 
A.  Giard,  assistant  Auditeur. 

4o.  No.  191,  en  datedu4ma!rÉ|18&3, 
augmentant  de  $Q0O  le  salaire  de 
Gaspard  Drolet,  auditeur  de  la  pi'O' 
vince. 

9o.  No  93,  en  date  du  17  mars  1882, 
accordant  à  Pélix  Portier,  en  sus  de 
son  salaire,  comme  greffier  du.  conseil 
exécutif,  une  somme  de  $400  par  an- 
née, comme  député  lieutenant-gouver- 
neur, depuis  le  1er  mai  1879. 

6o.  No.  95,  endat.edu21marQl883, 
augmentant  l^  ma;xjmum  des  salaires 
des  sous  chefe,  savoir  :  Félix  Portier, 
Greffier  du  conçeiloxéputif;  Jos.  Be^ 
Voy,  assiBtant,p£Blaier  en  loi  de  la  cou- 
ronnej  Gaspc^^  Projet,  auditeur  ;  E 
T.  Machin,  assistaiit  trésorier  ;.  Engènii 
|È.  Taphé,  as^$§taivt  co^miesftirie  d««, 
terres  de  la  couronne  ;Sin^pQnLesage» 
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listant  commissaire  d'agriculture; 

J.  Jolicœur,  asfiiistant-secrétairo  de 

iprQvinc«,de$2,000à  e2,400€hacun  et 

iulant  l'arrêté  en  conseil  No.  233 

a  25  juillet  1875.  .,  .o^ 

1o.  No.  25  en  dat«  da  20  avril  1882, 

[)mmant  Paul   E.   Coueiif,    comme 

uveau  clerc,  dans  le  dépao^tement 

/Trésor,  avec  un  salaire  de  $1,100. 

Bo   No.  194,  en  date  du  30  juin  1882, 

rinmant  Paul  Cousin  et  Alfred  Tru- 

lle,  employés  permanents  dans   le 

bartement  de  l'agriculture  et  des 

àvaux  publics,  avec  un   salaire  de 

toOO  et  $900  respectivement.    . 

Jo.  No.  211,  en  date  du  30  juin  183^, 

jiimant  X  B.  C.  Hébert,  employé  per- 

Cnent  dans  le  département  des  tra- 

W  publics,  avec  un  salaire  de$850. 

lOo  No  215,  en  date  du  30  juin  1882, 

Vsjit    à    la   sompie  de  $1,000,   le 

aire  de  P.  L.  T.  Normandin,  clerc 

}8  le  département  du  conseil  exé- 

lo-No221,  en  date  du  11  juillet 
nommant  Joseph  Féréol  Du- 
1,  officier  spécial,  dans  le  dépar- 
ât des  officiers  en  loi  do  la  cou- 

le  avec  un  salaire  de  $2,000  par 

îo  No  231,  en  date  du   14  juillet 

l,  accordant  à  Joa.  A.  Defoy,  aasis- 

des  officiers  en  loi  de  la  cauronne, 

lus  de  son  salaire  de  $2,400,  comme 

jofficler,   $400  par  année  comme 

ité  lieuienant-gouverneur  pour  si- 

ler  le*  mandats  d'argent  ; 

fQ  No  232y  eu  date  du  14  juillet 
augmentant   le  salaii'e  de  Gus- 
renier,députégreffier  du  conseil 
\t}.ï,  à  la  somme  de  $1,600  ; 
No  233,  en  date  du  14  juillet 
lommant,  comme  nouveau  clerc, 
Fortier,  dans  le  département 
iseil  exéeutif,  avec  uo  saUji^e  de 
^par  année. 
No  2S%  en  date  du  14  juillet 
nommait  ^  empjoye.  permanent 
"îté  dans  le  d^rtement  de.  l'iv- j 


ginculture  et  des  travaux  publics,  avee^ 
un  salaire  de  $800. 

16o  No  241,  en  date  du  25  juillet; 
1882,  nommant  John  McKay,  clerc 
permanent  dans  le  o^épartement  dut 
secrétaire  de  la  province  et  du  régi»- 
traire  avec  un  salàù'e  de  $1,150. 

17o  No  248,  en.  date  du.  25  juillet? 
1882,  nommant  J.   A.  Grenier,  clero< 
permanent  dans   le  département  du^ 
secrétaiiap  et  du.  régisti-airo,  avec  un 
salaire  de  $1,150. 

18o  No  249,  en  date  du  25  juillet 
1882,  augmentant  le  salaire  de  Clé- 
ment Deschamps,  dan»  le  même  dé» 
partement,  de  $750  à  $900. 

19o  No  266,  en  date  du   27  juillet 
1882,   plaçant  H.  Turgeon,  dans    le 
département  de  l'agriculture   et  des: 
travaux  publics  et  élevant  son  salaire  à 
$1,200. 

20o  No  285,  en  date  du  28  juillet- 
18^,  accordant  un  salaire  additionnel^ 
à  H.  T.  Machin,  de  $400  par  année,  en 
sus  do  son  salaire  comme  assiatant 
iirésoi-ier  de  la  province.  .->^it-, 

210  No  286,  en  date  du  29  juillet- 
1882,  élevant  Le  salaire  de  M.  P.  Par- 
tridge,  et  do  F.   Deschambault,  dan8;> 
le  département  de  l'agriculture  et  de»  > 
travaux  publics  à  la  somme  de  $1,600 
et  de  $900  respectivement. 

22o  No  363,  en  date  du  29-  juillet 
1882)  augmentant  le  salaire  de  A.  C^ 
Guilbault,  dans  le  même  département, 
de  $1,000  à  $1,200. 

23o  No  28,  en  date  du  29  juillet  1882, 
concernant  les  salaires  dans  le  dépav'. 
temént  des  terres  de  la  couronne,  et  ■■ 
allouant  $800  à.  Paul  Picard,  comme 
oUScier  spécial  dans  ce  département. . 

24o  No  30,   en  date  du  29  juillet. 
1882,  nommant  D.  C.  Morency,  A.  P.^ 
et  Henfy  O'Sullivan,  A.  P.,  comme 
officiera  spéciaux  dans  le  département  :t 
des  terres  de  la  Couronne^  avec  ua, 
salaire  de  $1,000  et  de  $1,050  respecti- 
vement; 

25o.  No  481  en  date  du  25  novembre 
18S2,  accordant  un  salure  de  $2,720 
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par  année  L.  A.  Robitaille  comme 
payeur  sur  le  chemin  de  fer  Q.  M.  O. 
et  O.,  depuis  le  15  janviei*  1880. 

26o.  No  510  en  date  du  27  décem- 
bre 1882,  nommant  Jos  G.  Drolet,clerc 
dans  le  département  du  trésor,  avec  un 
salaire  de  $600  jusqu'à  ce  que  la  situa- 
tion de  J.  Martel  devint  vacante,  en- 
suite $700,  et  ce,  sur  une  demande  de 
Gaspard  Drolet,  auditem*  de  la  pro- 
vince, d'employer  un  clerc  à  $1.50  ou 
$2.00  par  jour. 

27o.  No  18,  en  date  du  18  janvier 
1883,  élevant  le  salaire  de  Gaspard 
Devisme,  à  1,400,  dans  le  département 
de  l'instruction  publique. 

28o.  No  41,  30  janvier  1883,élevant 
le  salaire  de  L.  J.  Prégen,  dans  le  mê- 
me département,  à  $1000. 

29o.  No  44,  en  date  du  30  janvier 
1883,  nommant  Joa  0.  Ouimet,  dans  le 
même  département,  avec  un  salaire  de 
$600.  f 

Que  les  nominations  ci^essus,  ainsi 
que  les  augmentations  de  salaires,  ne 
sont  pas  justifiables,  dans  l'état  actuel  héffislatif 
des  finances  de  la  province,  et  sont  ° 
une  violation  manifeste  des  promesses 
d'économie  qui  ont  été  faites  par  le 
gouvernement. 

L'amendement  étant  mis  aux  voix, 
il  est  rejeté  sur  la  division  siiivante  : 

Pour — Bernard,Bernatchez,  Demers, 
Gagnon,Laberge,  Marchand,  McShane, 
Mercier,  Rinfret  dit  Malouin,  Stephens 
et  Watts— 11. 

Contre — Archambault,  Asselin,  Au- 
det,  Beauchamp,  Bergevin,  Blanchet, 
Caron,  Casavant,  Besaulniers,  Des- 
chênes, Desjardins,  Dorais,  Duckett, 
Duhamel,  Faucher  de  Saint-Maurice, 
Flyiin,  Frégeau,  Garneau,  Gauthier, 
Leblanc,  Leduc,  Marcotte,  Martel, 
Martin,  Mousseau,  Nantel,  ï*âquet, 
Poulin,  Poupore,  Richard,  Sawyer,  St- 
Hilaire,  Trudel  et  Wurtele--34. 


dra  pas,  assurément,  que  le  gouvem^| 
ment  a  mesquine  à  son    égard,    c'est! 
rhon.  M.  Lacoste,  conseiller  législatif. 
En  1882,  à  partir  du  22  août  jusqu'au 
4  décembre,  il  a  émargé  du  budget  Ia| 
somme  respectable    de    $10,452,93 
Ses  soi-vices  professionnels  lors    de  lai 
vente  de  notre  chemin  de    fer    seule-l 
mont  lui  ont  rapport^  $5,000,00  1    Onl 
se  rappelle  s^ns  doute  qu'il  fut  damf 
le  temps  nommé  conseiller  pour  plai- 
der   la    cause  de  la  vente    du    che-| 
min. 

Mais  ce  qui  est  plus  grave,  c'est! 
que  M.  Lacoste  a  reçu  ces  sommejl 
d'argent  pendant  qu'il  était  Tnerabrel 
de  la  législature,  ce  qui  est  contrairel 
à  l'acte  d'indépendance  des  membreej 

Il  l'a  lui-même  si  bien  compris  que 
pendant  la  dernière  session,  il  n'a  pa 
osé  venir  prendre  son  siège  au  conseil! 


XYni 

"Un  bon  confervateur  qui  ne  se  plain- 


Cependant,  il  n'a  pas  résigné  et 
gouvernement,  désireux  de  le  conserj 
ver  comme  avocat,  vu  qu'il  ne  se  faiJ 
pas  beaucoup  payer,  a    introduit  uif 
petit  bill  pour  le  protéger  comme  nott 
le  yerroife  dans  la  suite.    '  '  * 

Et  la  motion  ".  que  la  Chambre 
forme  de  nouveau  en  comité  des  suâj 
sides,  "  étant  proposée  de  nouveau 

Jj'honorable  M.  Marchand  proj 
en  amendement  : 

Que  tous  les  mots  "  après   "  que  ] 
soient  retranchés  et  remplacés  par  1 
suivants  : 

La  section   Ire  de  l'acte  36  VictJ 
chap.  Sfest  dans  les  termes  suivantij 

"  Nulle   personne    acceptant 
charge,  commission  ou  emploi  d'nij 
nature  permanente  ou  temporaire  r 
vertu  d'une  nomination  de  lacouroa 
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ni  du  lioutonant-gouveraeur,  auquel 
n  trai'ement  annuel,  ou  des  honorai- 
as,   allocations    ou    émoluments    ou 
rofits  de  tout  genre  ou  montant  que 
e  soit,  venant  de  la  province,   sont 
ttachés,  no  pouiTa  être  nommé  con- 
iller  législatif,  ni   ne  sera  éligible 
mmo  membre  de  l'Assemblée  légis- 
,tive,  ni  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ne 
géra  ni  ne  votera  en  cette"  qualité, 
nt  qu'elle  occupera    cette   charge, 
mmission  ou  emploi.  " 
"  Que  cette  loi  a  été  passée  pour 
otéger  et  maintenir  l'indépendance 
membres  des  deux  branches  de 
tte  législature  et  que  toute  violation 
cette  loi  est  une  menace  et  un  danger 
ur  nos  institutions  parlementaii-es. 
"  Que  malgré  cette  loi  des  sommes 
argent  pour  un  montant  considéra- 
ie  ont  été  payées  à  la  société  Lacoste, 
"obensky  et   Bisaillon,  avocats    de 
ntréal,  dont  l'honorable  M.  Lacoste, 
seiller  législatif,  fait  pai-tie,  et  ce, 
uis  que  le  dit  M.  Lacoste  occupe 
siège  au  conseil  législatif,  les  som- 
suivantes  ayant  ainsi  été  payées 
ant  l'année  1882,  savoir*:  , 

août  —  Services    pour  ■ 

roitdepassage $     413  81 

sept  —  Services    pour 
ente  de  chemin  de  fer..      5,000  00 
avril  —  Services  de  Re 

«Isabelle 39  12 

mai — Services  de  Re  vs 

sabelle 1,000  00 

sept — Pour    rencontrer 
épenses  dans  les  causes         .        , 
ntre  les  corpoi'ations 

mmerciales 1,000  00 

ept — ^Pour  l'encontrer 
jpenses  dans  les  causes     [■■'  -.Z^^i, 
tre  les  corporations 

merciales .* 1,000  00 

Pour  rencontrer  de- 
nses dans  les  causes 
*ntre  les  corporations 
mmerciales 2,000  00 

Total $10,452  93 


"  Que  tout  en  ^tant  prêtera  voter 
les  subsides  à  Sa  Majesté,  cette  cham- 
bre regrette  que  le  gouvernement  se 
soit  rendu  coupable  d'une  telle  violar 
tion  de  l'acte  de  l'indépendance  du 
parlement.  " 

La  dite  motion  étant  mise  aux  voix, 
elle  est  rejetée  sur  la  division  sui- 
vante: .,         •     / 

Pour  : — ^Beauchamp,  Bernard,  Ber- 
natchez.  Deniers,  Gagnon,  Laberge, 
Marchand,  McShane,  Mercier,  Rinfret 
dit  Malouin,  Stephens  et  Watts. — 12. 

Contre  ;— Archambault,  Assplin,  Au- 
det,  Bergevin,  Blanchet,  Caron,  Casa- 
vant,  Desaulniers,  Deschênes,  Dosjar- 
dins.  Dorais,  Duckett,  Duhamel, 
Faucher  de  Saint  Maurice,  Flynn,  Fré- 
geau,  Garneau,  Gauthier,  Leblanc, 
Leduc,  Marcotte,  Martel,  Martin,Mous- 
seau,  Nantel,  Paquet,  Poulin,  Eichard, 
Sawyor,  St  Hilaire,  Trudel  et  Wur- 
tele.— 32. 

Cette  fois  encore  tous  les  moutons 
ministériels  ont  emboité  le  pas  à  la 
suite  des  ministi-es.  Que  voulez-vous  ? 
Il  ne  leur  en  importe  guère,  ce  sont 
leurs  électeurs  qui  paient. 

J    l'  ■     XIX  :!./;.  ;   ''.i-..,  ■ 

C'est  le  26  mars  que  M.  Mou^seau 
introduisit  en  Chambre  son  fameux 
bill  Lacoste,  nous  l'appelons  ainsi 
parce  qu'il  a  été  présenté  expressé- 
ment pour  soustraire  ce  monsieur  aux 
atteintes  de  la  loi.  Cette  loi  a  pour 
but  de  permettre  aux  conseillers  lé- 
gislatifs de  recevoii"  de  l'argent  du 
gouvernement  sous  forme  d'honorai- 
res ou  autrement  et  dé  continuer  à 
siéger. 

M.  Mercier  protesta  de  toutes  sea 
forces  contre  une  pareille  violation  d« 
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la,coiiBtPtution,  maïs  toutes  ises  raisons 
se  brisèrent  coatre  le  rempart  mi< 
nistériel.  Le  20"  mars,  M.  Mercier  pro- 
posa le  rejet  du  bill  (V  et  D    p.  406 

et  407) : 

"  L'hooorable  M.  Mousseau  propose 
qui©  le  bill  (no  135)  pour  expliquer 
l'acte  pour  assurer  1  idépendance  de 
la  législature  de  cette  province,  soit 
maintenaair  lu  une  seconde  foie. 

'*  L'honorable  M.  Mercier  propose 
en  amendement,  que  ce  bill  ne  soit 
pas  maintenant  lu  la  deuxième  fois, 
mais  seuleme&t  dans  six  mois. 

"  Et  des  débats  s'élevant. 

Le  dit  amendement  étant  mis  aux 
voix,  il  est  rejeté  sur  la  division  sui- 
vante : 

four  —  Beauchamp,  Bernard,  Berv 
natchez,  Demers,  Gkignon,  Laberge, 
Marchand, ,  McShane,  Mercier,  lUnfret, 
Sbéhyn  et  Trudel— 12. 

Contre — Asselin,  Audet,  Beaubien, 
Bergevin,  Blanchet,  Brousseau,  Car- 
bray,  Casavant,  Charlebois^  Desaul- 
niers,  Déchenea,  Desiardins,  Dorais, 
Buckett,  Duhamel^  ïaucher,  Flynn, 
Fréffeau,  Garneau,Gauthier,  Laval lée, 
Leblanc,  JJeduc,  Marcotté^  Martel, 
Martin,  Mousseau,  Nantel,  Paquet, 
Picard,  Poulin,  Poupore,  Richard, 
Sawyer,  Spencer,  St-Hilairo,  *et  Wur- 
telô,!^....^;   ^         .    . 
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L'affaire  la  plus  scandaleuse  à  la, 
charge  du-  gouvernement  est  bien, 
sans  conteste,  l'affaire  Bobitaille.  Cet 
heureux  mortel,  grâce  à  un  népotisme 
honteux,  a.  réussi  4  obtenir  une  pen- 
sion viagère  de  $1,240-00  par  an  sons 
compter  ce  petit  boBua  de  $t20  qu'on 
lui  a  accordé  en  outre  de  son  salaire. 
Yoicl  en  peu  de  mots  l'histoire  de  ce 
Mi  Bobitaille  dont  'le  principal   titre 
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est  d'être  le  frère  du  Lieutenant-Gon- 
vei-neur:  •         •  •  '• 

M.  Epbîtailk»,  fonctîonnaîre  avant 
la,  confédération,  est  resté  dans  le  8er« 
vice  ciyil  jusqu'au  30  novembre  18Ï3 
à  $1^240  par  année.  Il  fut  obligé  de 
donner  sa  démission  dans  des  circons- 
tances nuageuses  pour  lui  et- on  lui 
vota  un  bonus  dç  quelques  centaines  j 
de  piastres  pour  le  consoler. 

M.  Bobitaille  passa  au  bureau  de  M. , 
McGreevy  et  retomba  dans  le  service  | 
civil  en  juin  1881  comme  l'un  des  em- 
ployés du  chemin  de  fer    lorsque  ce  | 
chemin    fut  transféx'é    au    gouverne- 
ments 

Plus  tard  par  un  arrêté  du  conseil,  1 
le  25  novembre   1882,  M.    Bobitaille  | 
reçut  un  bonus  de  $120  pour  le  rem- 
pourser    de    prétendues  dépenses  de| 
voyage  en  sus  de  ses  appointements, 
que  l'on  porte  à  $2,000  par  année  à  1 
compter  du   15  juin  1880.    Le  même 
arrêté  du  conseil  met  M.  Rolntaille  ml 
disponibilité  de  retraite  avec  une  rente] 
annuelle  de  $1, 278.4a. 

La  loi  déclare  positivement  qu^toutl 
fonctionnaire  qui  est  destitué  ou  qui 
donne  sa  démission  perd  tous  ses  droits 
à  une  pension.  Or,  M.  Bobitaille 
ayant  donné  sa  démission  en  1873 
Ine  pouvait  pas  fa^*e  entrer  dans  ses 
états  de  service  les  années  qui  ont 
précédé  cette  époque.*  Alors  le  point 
de  départ  était  l'année  1881  lorsqu'il 
ifiit  de  nouveau  -Bdmis  au  service  du| 
gouvememe^iti  <   i.  i3^,i|%^^,.V  ij    , 

Pour  avoîf  droit  à  une  pension  ni 
faut  lo  avoir  soixante  ans  ou  être  m 
valide,  2o.  avoir  servi  dans  le  service] 
civil  au  moins  dix  ans. 
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M.  Bobitaillo  ne  «e   trouvait  dans 

ucane  de  ces  conditions.    H  était  à 

âge  mûr,  on  bonne  santé,  et  son  eer- 

rice  ne  remontait  pas  à  trois  annéen, 

ôme  en  allant  jusqu'au  15  janvier 

Î80,  date  raisi  pai-  ,convontion  dans 

ari'êté  du  conseil.  • 

Le  fonctionnaire  en  reti*aite  a  droit 

autant  do  cinquantièmes  do  ses  ap- 

intements  qu'il  a    passé    d'année» 

ns  le  service  civil,  tretite-cinq  ans 

atit  le  maximum.  Si  M.   Hobitaillc 

lût  été  mis  à  la  retraite  en  1873,  lors- 

ue  ses  appointements  étaient  de  $1,- 

140,  en  lui  comptant  vingt  années  de 

rvice,  il  aurait  i*eçu  #493.40  par  an- 

lée,  $24.67  étant  le  cinquantième  de 

1,240. 

Et  M.  Hobitaille  reçoit  $1,278.40 
r  année. 

Le  12  mars,  M.  Labèrge  proposa 
us  forme  d'amendement  à  la  propo- 
ion  pour  les  voies  et  moyens,  pag€ 
Odes  V.  et  D: 

"  Que  tous  les  mots  après  "que  " 
)ient  retranchés  et  remplacés  paivles 
livants  : 

"En   1873,   L.  A.-  Eobitaille,  ■  om- 

loyé  dans  le  département  d^s  terroB 

la  couronne  deptiis  plusieurs  an- 

38,  résigna  sa  chaj'ge  ; 

"  Qu'il  appert  par  le  premier  rap- 

)rt  des  commissaires  du  service  civil 

it  en  1867  (page  8  dudit  l'apport)  que 

dit  Eobdtalie  était  alor»  ^  de  35 

Quel©  dit  Eobitaille  a  laifisé  le 

âce  civil  le  30  novembre  1873  en 

ignant  sa  dhaxgt  et  ay^nt  ét^  payé 

rrtnt  les  dix  mois  ptécëdents    sur 

ied  de  '$1,500' par '*niiée. 

[**  Qu'il  appert  par .  un    ordre   en 

Seteil  No  Î40,  en  date  du    15    jain 

î^l,  que  le  dit  Bobrtaîllea^t^depuis 


sa  susdite  l'ésignation  jusqu'en  1880, 
au  service  de  l'hon  M  T  MoGrcevy, 
-employé  durant  ce  temps-là  à  ooh*- 
tioiiro  la  section  £t»t  du  cliemin  de 
fei*  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occi- 
dental* 

"  Que  par  cet  ordre  en  conseil,  1« 
dit  Eobitaille  a  été  attaché  au  dépar- 
tement des  chemins  de  ibr,  avec  un 
salaire  annuel  de  $2,000,  ce  salaire  de 
vant  courir  du  1er  septembre  1880. 

"  Que  par  un  autre  ordre  en  con- 
seil No  481,  on  date  du  25  novembre 
1882,  le  salaii^e  du  dit  Eobitaille  ftit 
fixé  à  2,720  à  courir  du  loi*  jànViér 
1880,  et  que  le  ou  vers  la  même  épo- 
que, le  dit  Eobitaille  n'étant  âgé  qUe 
de  48  ans,  et  n'étant  ni  infirme  ni  m- 
capable,  f\it  mis  à  la  retraite  avec  Uàe 
pension  annuelle  de  $1,278.40. 

"  Que  par  la  loi,  il  n'y  a  que  tôô 
employés  dû  service  civil  qui  peuvent 
avoir  le  bénéfice  de  fonds  de  pen^n, 
et  encore  faut-il  que  l'employé  ait  ser- 
vi au  moins  dix  ans,  qu'il  soit  ^é  d» 
plus  de  soixante  ans,  ou  infirme  ou 
incapable  :  "  '     '•^v' 

"  Que  par  la  même  loi,  la  pension, 
accordée  à  l'employé,  est  basée  sur  les 
âalaires  des  trois  années  précédant 
immédiatement  la  mise  à  la  retraite; 
l'employé  recevant  oommé  pension  un 
cinquantième  de  son  rsataii'e  pour  cha- 
que année  de  son  service,  n'excédant 
pa»  cinq  années  ,'  ,,^  ;»^ 

"  Que  par  la  même  loi,  remt>!o|^^ 
public,  qui  l'ésigne  sa  charge,  perd  tous 
ses  droit»  aune  pehsion,  et  no'peut  faire 
compter  ses  années  d'absence,  pour 
les  fins  de  la  retraite,  s'il  reprend. le 
service  plus  tai*d.  'tmlm 

"Que  pour  toutes  ces  raisons,  le  dit 
Eobitaille  ne  potivait  être  mis  à  la 
retraite  :  ^X 

"Que  cette  chambJe,  tout  en  étont 
prête  à,  voter,  les  subsides  à  SaM^osté, 
regrette,  cette  étrange  violation  de  la 
loi  et  l'injil^te  favoritisme  qui  a  ins- 
pii^  le  goîïvwHeriiétit  dans  cette  cir- 
coii6tattce,et  l'a  an^oé  àiinfkomriK^ 
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pays,  sans  aucuno  justification,  la 
charge  onëroiiso  d'un©  .pension  an- 
nuelle de  $1,278.40,  la  vie  durant  du 
dit  L.  A.  Robitttille.  " 

Le  dit  amendement  étant  mis  anx 
voix,  il  est  rejeté  sui*  la  division  sui- 
vante : 

Pour  : — Bernard,  Bernatchoz,  De- 
mers,  Dorais,  Gagnon,  Laberge,  Mar- 
chand, MeShane,  Mercier,  Binfiret  dit 
Malouin,  Stephons  et  Watts. — 12. 

Contre — Archambault,  Asselin,  Au- 
det,  Beaubion,  Beauchamp,  Blanchet, 
Bergovni,  Oaron,  Casavant,  Desaul- 
niers,  Deschênes,  Desjardins,  Duckett, 
Duhamel,  Flvnn,  Frégeau,  Gameau, 
Gauthier,  Leblanc,  Leduc,  Marcotte, 
Martel,  Mai'tin,  Mousseau,  Nantel, 
Poulin,  Poupore,  Kichard,  Sawyer, 
St  Hilaire,  Trudel .  et  Wurtele.— 32. 

Que  pensez-vous,  braves  électeurs, 
des  trente-deux  conservateurs  qui  ont 
voté  pour  cette  pinsion  ? 
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Encore  un  emprunt  !  Celui-ci  n'est 
que  d'un  demi-million  j  l'an  dernier  il 
étail  de  trois  millions  i  En  présence 
d'un  pareil  étrft  de  choses,  on  peut  se 
demander  dans  quelles  mains  l'aveu- 
glement populaire  a  remis  l'adminis- 
tration de  la.  chose  publique. 

Pour  l'intérê  seul  de  notre  dette 
consolidée,  nous  payons  l'énorme 
somme  de  $800,000  par  an,  c'est-àrdire 
que  nos  revenus  s'en  vont  à  l'étranger 
pour  des  dettes  que  nous  n'éteignons 
pas. 

îTous  empruntons  ainsi  depuis  18T5 
et  après  lu  vente  de  notre  chemin  de 
fer,    nous  avions    le  droit,  confiants 
dans  les  belles  promesses  de  M.  Char" 
pleau,  de  ôroirô^que  l'ère  des  emprunts 


était  finie.  C'était  un  leurre  puisqu'il 
nous  faut  emprunter  encore  un  domiJ 
million. 

Que  de  fois,  lorsque  le  parti  libérall 
dénonçait  les  extravagances  dos  conl 
servateurs,  lorsqu'il  signalait  au  peu] 
pie  la  voie  funeste  dans  laquelle  ogl 
engageait  la  Province,  que  de  foisj 
disons-nous,  ne  nous  a-t-on  pas  appe 
lés  dos  Jprophètès  de  malheur  !  Ehl 
bien  !  aujourd'hui,  ce  ne  sont  plus] 
malheureusement,  de  simples  prophé^ 
tics,  mais  la  réalité  nue  que  nous  qj\ 
hibons  dans  toute  sa  laideur. 

C'est  une  opération  financière  bieiJ 
étrange  et  bien  condamnable  que  cclld 
qui  consiste  à  emprunter  pour  payeij 
l'intérêt  de  la  dette.  Assurément,  oa 
taxerait  de  folie  quiconque  l'on  vcn 
rait  faire  un  emprunt  pour  payer  rin] 
térêt  de  ses  dettes.  C'est  pourtant  Ijf 
conduite  que  tient  le  gouvernementj 
Il  y  a  dix  ans  les  conservateurs 
récriaient  quand  nous  parlions  de  1 
taxe  directe  ;  aujourd'hui,  ils  commejj 
cent  à  familiariser  le  peuple  avec 
fantôme  qui  l'a  toujours  tant  eflfrayéj 

Ce  nouvel  emprunt,  du  reste,  n'eîj 
pas  pour  faire  face  aux  dépenses  ei^ 
courues  pour  de  grandes  amélior 
tions  publiques,  mais  bien  pour  pajj 
er  les  augmentations  de  salaires  don 
nous  avons  déjà  parlé. 

M.  Mercier  enregistra  son  proti 
contre  cet  emprunt  le  2Y  mars  deil 
nier  (V  et  D  p  419  et  420)  : 

"  La  chambre  reprend    les   débatj 
ajournés  sur  le    sous-amendement 
l'hon.  M.  Beaubien   à   l'amendem» 
fkit  par  l'hon.  M.  Mercier    fait  à 
motion  de   l'honorable  M.    Wurtell 
".  que  la  chambre  se   forme    mm( 
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it  en  comité  pour  prendre  on  consi- 
fération  cortainos  résolutions  concor- 
it  i'addition    de    1600,000    à  l'em- 
int  autorisé  par    l'acte    45    Vict., 
p.  18,   et    certaines  modifications 
dispositions  de  cet  ^te.  " 
jequel  sous-amendement  était  : 
]uo  tous   les    mots  après    Résolu  : 
is  l'amendement  soient    retranchés 
remplacés  par  les  8ui\«nt  s: 
Que  cette  chambre  préfère  laisser 
)s  la  dette  flottante  àe  montant  de 
)0,000,  si  telle  dette  existe,  vu  que 
te  chambre  espère,  que  par  les  éco- 
lies  à  être  prochainement  réalisées, 
[pourra  graduellement  réduire  cette 
te  et  empêcher  ainsi  la  province 
igmenter  sa  dette  consolidée  d'un 
^ntant  de  $500,000.  " 
jequel  amendement  était  : 
Que  la  Chambre  no  se  forme    pas 
îomité  généra!  maintenant,  dans  le 
do  prendre  en  consinération  les  di- 
Irésolutions  à  l'effet  d'autoriser   le 
rernement  à  contracter  un  nouvel 
jrunt  de  $500,000  ;  mais  qu'il  soit 
:  que  cette  chambre  voit  avec 
le  1  augmentation  constante  de  la 
^e  provinciale  et  regrette  de  voir  le 
rernement  actuel  continuer  la  po- 
[ue  néfaste  et  ruineuse  de  celui  qui 
)récédé,  au  lieu  d'adopter  un  sys- 
'économie  propre  à  faire  cesser  les 
îits  et  à  sauver  la  province  de  la 
dont  elle  est  menacée." 
sous-amendement  étant  mis  aux 
il  est  rejeté  sur  la  division    sui- 
î:  ^-  ,,'•■  ,■•■,■ 

mr  : — ^Beaubien,  Beauchauip,  Ber- 
Bernatchez,    Demers,    Dorais, 
i(    Gagnon,  Joly,Laberge,  iklar- 
McShane,     Merdier,    Kinfret 
ilouin,  Eobert8on,"Shehyn».Tfu- 
Watts.— 18. 

:— Archambault,  Asselin,  Aw- 

5ergevin,  Blanchet,   Brousseau, 

fay,    Caron,    Casavant,    Charle- 

Desaulniers,  Deschênes,  Desjar- 

Duckett,    Duhamel,  Dumoulin, 

ler   de    St.   Maurice,  Prégeaii, 


Garneau,  Gauthier,  Laval léo,  Leblanc, 
Leduc,  Lynch,  Marcotte,  Mârion,  Mar- 
tel, Martin,  Mousseau,  Nantel, Paquet, 
Paradis,  Picard,  Poulin,  "Pouporo,  Ki- 
chard,  Robillard,  Sawyor,  Spencer, 
St-Hilaire,  Trudol  et  Wur^ole.— 42. 

L'arpondemont  étant   mis  aux  voix, 
il  est  rejeté  sur  la  division  suivante  : 

Contre — Archambault,  Assolin,  Au- 
det,  Boauchamp,  Bergevin,  Blanchet, 
Brousseau,    Carbray,    Cai-on,     Casa- 
vant,   Charlebois,    Desaulniors,    Des 
chênes.   Desjardins,  Dorais,   Duckett, 
Duhamel,     Dumoulin,     Faucher     do 
Saint  Maurice,  Flynn,  Frégeau,   Gar- 
neau,   Gauthier,    Lavallée,    Leblanc, 
Leduc,    Marcotte,    Marion,     Martel, 
Martin,   MoÙBseau,    Nantel,    Paquet, 
Paradis,  Picard,  Poulin,  Poupore,' Ri- 
chard, Robillard,    Sawyor,    Spencer, 
St-Hilaire,Trudel  et  Wui-tele— 44 
Pour — Beaubien,Bernard,Bernatchez, 
Demers,      Gagnon,     Joly,     Laberge- 
Marohaûd,  McShane,  Mercier,  Rinfrot 
dit  Malouin,  Robertson,    Shehyn-  et 
Watts— 14   •  :.;^s', 

La  motion  principale  étant  alors 
mis  aux  voix,  elle  est  adoptée  sur  la 
division  suivante  :  ^, 

Pour  : — Beaubien,  Beaudlllfid,  Ber- 
nard, Bernatchez,  Demers,  Dorais, 
Flynn,  Gagnon, Joly,  Laberge,'  Mar- 
chand, McShane,  Mercier,  Rinfi'et  dit 
Malouin,  Robertson,  Shehyn,  Trudel 
et  Watts.- 18. 

Conùre  :  —  Archambault,  Asselin, 
Audet,  Bergevin,  Blanchet,  Brousseau, 
Carbray,  Caron,  Casavant,  Charlebois, 
Desàulniers,  Deschênes,  Desjardins, 
Duckett,  Duhamel,  Dumoulin,  Fau- 
cher de  St-Maui'ice,  Flynn,  Frégeau, 
Garneau,  Gauthier,  Lavallée,  Leblanc, 
LeduQ,  Lynch,  Marcotte,  Marion,  Mar- 
tel, Martin,  Mousseau,  Nantel,  Owens, 
Paquet,  Picard,  Poulin,  Poupore,  Ro- 
billard, St-Hilaire,  Thornton  et  Wur- 
tele.— 40. 


/ 
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''Ur'-'*'  '■'    :'    <•; 
Dans  le  JftômQ  moment  où    le    gou- 
vernement savait  qu'il  allait  êtrofoi-oé 

de  domanUcr  à  emprunter  un  demi 
ihilHon,  il  demandait  à  augmenter  leH 

estimé:)  supplémentaires  d'au-delà  de 
160,000  00  !  Pourquoi  cette  augmen- 
tation extraordinaire  ?  Le  gouverne- 
ment n'ayant  pu  donner  aucune  bonne 
raison,  l'hon.  M  Mercier  le  blûma  pai- 
la  ^notion  suivante  qu'il  présenta  le  26 
mars  dernier  (V  et  D  p  408  et  409)  : 

"  L'honorable  M  Wurtéle  proposa) 
que  la  chambre-se  forme  en  comité 
gAiéral  pour  prendre  en  con8idéi*ation 
4e  nouvelles  estimations  BuppWmen- 
tairos'  de  cei'tainos  dépenses,  i*equi8e8 
pour  le  service  public  de  la  province 
-de  Québec,  pour  l'année  fiscale  'finis- 
sant le  30  juin  1883,  et  les  estimations 
supplémentaires  de  certaines  dépenses 
requises  pour  l'exercice  do  Tannée 
tiscftle  finissant  le  30  juin  1884, 

"Et  des  débats  «'élevant  : 

"  I^'^i^fepî'^^l^  M  Mercier  pi*opose 
en  ameflninient  "  que  tous  les  mots 
ap'Tès  "  que  "  soient  retranchés  et 
-teinpl'acés  par  les  suivants  : 

"  Le  gouvernement  ayant  <iéjà  de- 
"  mandé  844,472  pour  estimés  supplé- 
"  mentaires  de  l'année  courante,  1882- 
"83,  et  $4,080,993.22  pour  les  estimés 
"  de  Tannée  prochaine,  1883-84,  cette 
"chambre  trouve  ces  dépenàes.déjà 
"  trop  fortes  pour  les  ressources  dé  la 
"  province  et  ne  croit  pas  devoir  y 
''ajouter  les  sommes  demandéss  par 
"les  estimés  supplémentaires,  savoir  : 
*f  #80,500  pour  Tannée  courante  et 
"191,950  pour  Tannée  prochaine  83- 
««4." 

" 'ïlt  des  débats  s'élevant  : 

"  Le  dit  amendement  étant  mis  aux 
voix,  il  est  rejeté  sur  la  division  sui- 
vante : 


Pour.  —  Bernard,  Bernatohez, 
mers,  Gagnon,   Labei'ge,    Marchi 
McSliane,  Mercier  et  Watts. — 9. 

Contre  :  —  Archambault,      AsseUg 
Audet,    Boauchamp,  Bergevin, 
chet,    BrouéiÉt<^u,   Casavant,    Chariel 
bois,   Besaalniers,  Doschênes,  BetnarJ 
dins,  Dorais,  Duokett,  Dumoulin,  Jbuii| 
cher  de  Baint'-Maui'ice,   Flynn,    Fr 
geau,    Gai^Ytiiu,     Lavallée,    Leblani;! 
Moi'cotte,    Marion,    Martel,    Martin 
Moasseau,    Pâ^piet,    Paradis,   Picar 
Poulin,  Poupore,  Rlcllai-d,   ÉohilluH 
Spencer,  Trudel  et  Wurtelt.— 36. 

Encore  une  fois,   tous  les  dépi\;éj 
conservateurs  ont  dit  :  c'est  bien,  rioia 
voulons   le  gaspillage,   nous  voulon 
que  le  peuple  paie  des  taxes.    Non 
réussirons  bien,  les  élections  venno 
à  le  blaguer  comme  par  le  passé. 
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t  -  I 

Lorsque  le  gbuvornemënf  Mousseaj 
a  pris  la  direction  des  affaires  do  I 
Province  de  Québec,  il  fit  de  briilant(j 
promesses.  Ses  orgailes  i-econnu 
crièrent  à  qui  mieux  mieux  qu'eniij 
la  Province  allait  voir  de  beaux  joun 
que  des  économies  considérables  ti| 
laient  être  réalisées,  que  son  ancien» 
prospérité  lui  serait  rendue,  et  qa 
savons-nous  encore  ?  ÏJa  presse  \M 
raie  crut  un  peu  à  tout  ce  bruit  etdoij 
na  au  gouvernement  le  fair  play 
plus  loyal,  elle  l'attendait  à  la  sessim 
avec  son  programme  pour  le  juger. 

.Enfin  quand  on  vit  approcher  lali| 
de  la  session  et  que  rien  ne  venait, 
Bernatchez,      Texeellent     député 
Montmsigny,  blâma  le  gouverneiiiei| 
dans  1&  mbtion    suivante,  le  29  ms 
dernier  <T  et  D  p  456X: -^  ,/Cl 

L'honorable  M.  \TttrteliB    prop 


—  sa- 


la chambre   se    forme  en  comité 
voie»  et  moyens. 
Bematchez  propose  en  amende- 

it: 

^e  tous    les    mots»  après  "  que 

«it  retranchés  et  remplacés  par  les 

ants:"  .  t"" 

Cette  chambre  est  prête  à  voter 
absides  à  Sa  Majesté,  mais  re- 
e  que  le  gouvernement  ne  lui  ait 
lis  jusqu'à  ce  jour  aucune  mesure 
que,  tendant  à  lui  fouraii' les  Voies 
oyens  nécessaires  pour  rencontrer 
épenses  oi-dinaires  et  extraordi- 
)s  qu'il  se  propose  de  foire  durant 
éo  fiscale  1883-84,  et  qui  soit  de 
re  à  foire  cesser  do  suite  les  défi- 
qui  s'accumulent  depuis  18t6  et 
nt  tant  d'alarmes  parmi  les  hom- 

l'affaires  et  les  véritables  amis  du 
II 

dit  amendement  étant  mis  %ux 
il  est  rejeté  sur  la  division  sifi- 

• 

»r — Bernard,Bei'natchez,Demer8, 
|ion,  Irvine,  Labei'ge,  !Miirchand, 
ier  et  Watts — 9. 

itre — Archambault,  Asselin,  Au- 

îeaubien,  Beauchamp,  Blanchet, 

ray,  Casavant,  Desaulniers,  Des- 

is,    Dorais,    Buckett,  Duhamel, 

^oulin,  Faucher  de  Saint  Maurice, 

Frégeau,  Gau<'  '    ,    Lavallée, 

|inc,  Lynch,    Ma^       e,  Marion, 

rfy  Martin,   Mousseau,    Nantel, 

Picard,     Pôulin,     Richard, 

îp.  Spencer,  St-Hilaire,  Trudel  et 

île— r36..  vjv«i^*wi»?^f.VH>^i..«?>feîsc5^: , 

lotion  principale  est  alors  adop- 
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[ant  cacher  au  paye  notre  vé 
condition    financière   et  .foire 

[i  un  état  de  choses  qui  n'existe 
gouvernement  a  en  recours  à  un 
ige  excessivement  datgeremc. 


Au  lieu  d'appliquer  chaque  aunée  des 
sommes  suffisantes  pour  pourvoir  au 
fondfl  d'amortissement  des  emprunts 
contractés  en  1879-1880-1882-1876  et 
1874,  il  se  réservait  d'émaner  des  man-< 
dats  spéciaux  quand  les  estimés  étaient 
épuisés. 

C'est  en  employant  ce  procédé  con- 
damnable et  inconstitutionnel  que  le 
gouverment  a  cherché  à  foire  croire 
que  nos  finances  étaient  dans  un  mell* 
leur  état  qu'on  le  croyait    réellement. 

Cette  violation  de  la  loi  Ait  censu- 
rée par  l'hon.  M.  Marchand,lo  29  mors 
(V et  Dp  467)  :  -'      -^  *^    "• 

L'honorable  M.  Wurtele  pi-ésente 
alors  un  bill  intitulé  :  "  Acte  octroy- 
ant à  Sa  Majesté  les  derniers  requis 
pour  les  dépenses  du  gouvernement, 
pour  les  années  fiscales  expirant  le  30 
juin  1884,  «t  pour  d'autres  fins  du 
service  public.  " 

L'honorable  M.  Wurtele  propose 
que  le  dit  bill  soit  maintenant  lu  la 
seconde  fois. 

L'honorable  M.  Marchand  propos* 
en  amendement  : 

"  Que  le  bill  ne  soit  pas  lu  une  se- 
conde fois  aujourd'hui,  mais  qu'il  soit 
résolu  que  cette  chambre  constate 
avec  regret  que  le  gouvernement  de  la 
province  a  négligé  : 

"  1.  De  pom-voir,  depuis  1879,  au 

fonds  d'amortissement  do  l'emprunt 

de  $3,000,000  contracté  à  cette  époque 

à  New-York,  par  le  gouvernement  du 
temps;        * .  ^.' — .  •       "T  .  . 

"  2o  De  p6ttrv6ir,  eii'ï^  au  fonds 
d'amortissement  de  toute  la  detie  con- 
solidée, qui  s'élevait  alors  à  $1|,000,- 
000  ;  les  comptes  publics  de  1879^ 
ne  contenant  (j^e  la  mention  d'une 
modique  somnie  v  de  $1,706  appliquée 
à  cette  destination  ; 

"  3o  De  pourvoh-,  en  1882,  ati  fonda 


/ 
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omjMTttntii   de 


lo 


<i>oiQrtiis«m«at    des 

1874718Î6  et  1879  ; 

'  "vK^e^  t)ar  dès  omisHions,  lo  goa- 

^(M^éÉîént  a  viole  la  loi,  dissimnlé  la 

Térilable  condition  financière  do  cette 

province  et  mérité  la  censure  de  cette 

"  Que  cette  chilmbrd  roffrefte  qné 
le  gpuyememont,  on  violation  du  pri> 
ViMg^  biContest^ble  appartotiant  aux 
l*epmtoetatanta  dn  peuple  de  contrôle^ 
If»  4épeàBe  publique,  ait  négligé  de 
^pom^ttre  à  ioui*  approbation  la, dé- 

Seiise  énorme  de  $410,450  qu'il  a  faite 
èpuis  la  dernière  session  sans  autori- 
sation législative.  " 

Le  dit  amendement  étant  mis  aux 
voix,  il  est  rejeté  sur  la  division  sui- 

_,^  Pour: — ^Bem^rd,  Be^atchez,  De- 
)qiert),  Gagnon,  Irvine,  Joly,  Marchand, 
Hol^&ne,  Mercier,  Binfret  dit  Ma- 
loWn,  Watts.— il. 

';  CônXrè  ;— Archambault;  Asselin,  Au- 
det,  Beauchamp,  Blancbet,  Carbrày, 
Casavant,  Pesanlniers,  Deéchènes, 
Deiyardlns,  Dorais,  Duokett,  Duhamel, 
Diim<>^li%  î'aucher  de  St-Maurice, 
Ftynn,  Frégeau,  Gauthier,  Jjavallée, 
LeI;)lano,  hyndij  IÇ^rootte,  Marion, 
Martel,  Martin,  Mousseau,  Kantel, 
ParadisL  Picard,  Poixlin,  Richard, 
Sawyerjppencor,  St-Hilaire,  Trtidel  et 
■  Wurtele.— 36,,.      .  i.7.,>  ^^ùm  ..i^-t 

C'est  M  Mercier,  croyonB-notts,  qui 
'  ■  §  4^  le  ptemiei*  à  mettre  devant  le 
public  rinipoi^tante  question  deBiettèr 
t,erms.  Ck>mme  d'hiibitude,le  parti  con- 
^ervii^t^ur  s'est  approprié  cette  bbhne 
idée  et  M  Mousseau  en  a  fait  >un  des 
articles  de  son  fameux  |)rogramme.En 
Toyant  la  cliose  annoncée  dans  le  dis* 
'éotirs'du  trône,  nous  ayjionB  xaîsoa  de 


tHiit  cette  question  de  bonhe  hea 
pendant  la  session.  Cela  aurait  pom 
aux    députés   des    deux    côtés  do 
chambre  d'ei^priraer  leurs  vues,  m 
cet  important  sujet  et  donné  onsuiJ 
beaucoup  plus  do  force  à  la  demarcU 
des  ministres.  Mais  non,  le  gouvorr,] 
ment  a  attendu  au  dernier  jour  pr 
que  do  la  session  pour  introduire 
résolutions  ;   la  plupart  des  dépud 
étaient  partis  ou  voulaient  ê'on  alh 
de   sorte   que  ces  résolutions  ont! 
pansées  à  la  diable,  sons  discùssionl 
sans  étude.  ^       ,  ^  ;■*;,':  (; 

On  dit  que  le  gouvernement 
s'adresser  à  Ottawa  pour  soumetl 
ces  résolutions  au  cabinet  fédéd 
Nous  avons  bien  peur  qu'il  n'éproa 
ofti  échec  qui  aura  pour  résultat  i 
nous  priver  pour  longtemps  encore j 
ce  que  nous  demandons.  Si  la  cb 
arrive,  le  gouvomemont  pourra 
med,G\dpa, 

..,j;..T       •■  .M   1,,''  :•).'■    'î^       t/riH.iif 


Nous  avons  parlé  ï>ré<Jéd6mmeDi| 
la  question  des  asiles  des  aliénés, 
tont  de  celui  de  Beauport.   On 
pelle  sans- doute  la  vigoureuse  i 
pagne  que  nous  avons  faite  Ion 
le  gouvernement  a  voulu  renonvl 
le  contrat  aux  mêmes  conditions  i 
l'ancien.        /  ^.^^^^ 

Une    presslKi    considérable 
exercée  sur  M.  Mousseau.  M.  '. 
M.  P.  pour  Mottluiàgny,  quittait] 
siège  à  Ottawa  pour  venir  à 
sorvBifi^  ses  propres  Wàires  ; 
voyait^partôut,  dan»  les  cduloîn) 
croire  q^e  le  gouyememeiit   soTimét^  chambre,  âttr  le  pàrqiàét/dans  i 

)  Kl 
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omonta  de  l'Oratour,  oabalant  los 
^ut^  et  prosuant  lo»  ministres. 

finit  par  gagner  son  noint,  en 
tio  du  moins  ;  le  contrtC  de  l'asile 
kuport  ftit  renouvelé,  mais  à  des 
litions  bien  moins  onëreuses  que 
pien  con  trat.  a  r  •?  ^  m  ^  /  n  • 

btte  question  des  aliéné»  méritait 
blns  sérieuse  considération  de  la 

ibro  et  du  pays  ;  cependant  le  gou- 

amcnt  no  l'a  amenée  qu'à  la  fin 

session,  quand  tout  débat  était 

)SBible.  M.  Joly,  le  28  mars,  s'en 

>laint  dans  la  motion  suivante: 
^tl)p431et432)'f' "^^  ""^l'f  ^' 

^  chambre  reprend  les  débats  ajour- 

jur  l'amendement  de  l'honorable 

foly  à  la  motion  de  l'honorable  M. 

Bseau  "  que  la  chambre  se  forme 

^tenant  en    comité  général  pour 

jîre  en  considération  certaines  ré- 

ions  concernant  le  soin  des  alié- 

|uel  amendement  était  :        ,'   ^ 

^ue  la  chambre  ne  se  forme  pas 

^mité  maintenant,  mais  qu'il  soit 

x: 

Ine  la  session  est  trop  avancée 

>  discuter  maintenant  la  question 

^re  un  noi]^,eau  contrat  pour  le 

les  aliénés. 

(ue  cette  chambre  sera  prête,  dès 

tomencement    de   la    prochaine 

1,  à  donner  à  la  question  toute 
ition  qu'elle  mérite,  et  que,  corn* 

présent  contrat  avec  les  pro- 
^ires  de4'asile  de  Boauport  expire 
|e  mois  de  mai  prochain,  cette 

re  autorise  lé  gouvernement  à 
arrangements    provisoires, 

avantageux,  que  possible,  pour 
prochaine,  mai  1883  et  v^fà 

lit  amendement  étant  mil}  aux 
|i  est  l'ejeté  sur,  la  division  sni- 


mers,  Ga^poon,  Jolv,  Laberge,  Hv^ 
chand,  McShane,  Mercier  et  Watti 
—10. 

Contre — Archarobanlt,  Asselin,  Ao- 
det,  Beauchamn,  Bergevin,   Blanohet, 
Broussoau,  Carbray,  Oaron,  CasavanL,^ 
Charlebois,     Desaulniers,    Deschdnea^  ' 
Desjardins,  Dorais,  Duckett,  Duhamel,  ' 
Dumoulin,  Faucher  de  8aint-Maurioe| 
Flynn,   Frégeau,  Oameau,  Gauthier,'' 
Ijavalléo,  Leblanc,  Leduc,  Marbotte, 
Marion,    Martel,    Martin,    Mousseaa, 
Nantol,  Paquet,  Paradis,  Picard,  Pou- 
lin,    Poupore,     Bichara,     Hobillard, 
Sawyer,  Spencer,  St-Hilaire,  Trudel  ot 
Wurtele-44. 

La  motion  principale  est  alors  adop* 
tée  sur  la  même  division  renversée. 
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Lo  28  mars  domier,M.  McShane  pro- 
posa au  sujet  de  la  question  du  r«l^le- 
ment  qa'on  lira  plus  bas.  Nous  ne 
ferons  pas  de  commentaires,  attendu 
que  l'amendement  est  assez  clair  par 
lui-môme  (V  ot  D.  437-438-439)  : 

L'honorable  M.  Wurtele  propose 
que  la  chambre  se  forme  do  nouveau 
en  comité  des  subsides..;^       . 

M.  McShane  propose  en  amende- 
ment. 

"  Quo  tous  les  mots  après  "  que  " 
soient  retranchés  ot  remplacés  parle», 
suivants: 

"La  clause  17  du  contrat  fait  le  4 
mars  1882,  entre  Ba  Majesté  agissant^ 
pour  et  au  nom  de  la  province  de 
Québec,   par  l'honorable  J.  A.  dh^j 

Sleau,  et  le  syndicat  du  chemin  de  f'eir' 
e  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occi- 
dental, se  lit  comme  suit  :  ' 
"  llo  Le  gouvernement  c»^e  et 
transporte  an  syndicat  tous  ses  droits 
eoptre  la  corj^i^or^tion  de  la  cité  de 
Québec,  relativement  au  chemin  de 
Q^  M»  O,  et  O.,  et  il  s'oblige  .  à  liii  re- 
mçil^e*  lors  »4e.  la  livraison  deçi  che^ 


i 
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r 
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tinn  dé  la  cit^  do  Qu^boc  a  données  à 
oompto  do  sa  gooscription  au  montant 
de  9400,000,  touto  débonturo  qui  no 
pourra  pan  <!tro  livrée  par  lo  /jouvor- 
nemont  devra  dtro  payée  au  pair).  Kn 
outre,  lo  fçouvornomont  Buorogo  lo 
syndicat  oand  tous  les  droits  qu'il 
peut  avoir  et  réclamer  Hur  la  pro< 
priété  située  à  Québec,  communément 
appelée  "  Terrain  du  Palais  "  on  face 
do  1a  propriété  connue  sous  le  nbm.de 
"  Parc  à  Dois  du  gouvemoment."  En 
considération  do  ce  transport,  le  Hyn- 
dlcat  assume  toutes  lOs  obligatioiirt  du 
gouvernement  vis-à-vis  de  la  corpora- 
tion de  la  cité  do  Québec,  et  s'oblige 
on  outre  à  payer  au  gouvernement, 
lors  de  la  livraison  des  chemins,  une 
somme  do  1500,000." 

"  Que  la'soction  7  do  l'acte  45  Vict. 
ohap.  20,  confirmant  le  dit, contrat,  se 
lit  comme  suit  : 

"  Nonobstant  la  clause  17  du  con- 
trat, il  sera  loisible  au  gouvernement 
de  faire  dos  arrangements  avec  la  cité 
de  Québec,  relativement  à  sa  souscrip- 
tion on  faveur  du  chemin  do  for  do  la 
rive  nord,  et  dans  ce  cas,  la  compagnie 
n'aura  ni  les  obligations  ni  les  avanta- 
ges mentionnés  dans  la  dite  clause  17, 
et  sera  exemptée  do  l'exécution  des 
travaux  d'achèvement  de  la  rue  St- 
André,  du  prolongement  du  chemin 
jusqu'à  l'eau  profonde  sur  le  bassin  de 
la  Princesse  Louise  et  du  déplacement 
de  la  voie  sur  la  rue  du  Prince 
Edouard.  Mais  tels  arrangements  de- 
vront être  faits  dans  les  trois  mois  do 
la  passation  du  présont  acte,  et  à  l'ex- 

5 {ration  de  ce  délai,  s'il  n'y  a  pas  ou 
'arrangement,  la  dite  clause  aura  son 
plein  effet." 

"  Que  le  dit  acte  46  Vict.,  ch.  20, 
fut  sanctionhé  le  27  mai  1882  et  que, 
conséqnemment,  le  délai  de  trois  mois, 
ci-dessus  mentionné,  expirait  le  17 
août  1882  ; 

"  Que,  par  acte  passé  à  Montréal,  le 
21  août  1882;  devant  Mtre  Touran- 
geau) notaire,  ontté  lo  ^uvernement 


de  cotte  province  et  la  cité  de  Québw, 
celle-ci  mt  déchargée  de  l'obligation 
de  payer  les  1600,000  qu'elle  dovoit 
pour  balance  du  million  souscrit  par 
olle,  on  faveur  do  la  construction  dg 
èherain  de  for  de  la  rive  nord,  et  del 
tout  ce  qu'elle  pouv<»it devoir  au  fondij 
d'emprunt  municipal  ; 

"  Que,  par  le  mémo  acte,  la  cité  dtl 
Québec   renonça  aux  droits   de  pml 
priété  qu'elle  avait  alors  dans  lo  ditT 
chemin  et  qu'elle  aurait  eue  si  elle  eût! 
acquitté  la  Dalanco  de  sa  souscriptionj 
b'un  million,  et  s'engagea,   en   mômeT 
temps   à  remettre  au  gouvemomeni 
ses  uébonturos  an  montant  de  $257,1 
000  portant  intérêt  à  5  pour  cent  pon 
remplacer  celles  alors  entré  les  main 
du  gouvemomont,  au  môme  montant] 
mais  portant  intérêt  à  7  pour  cent, 
balance    do  $400,000  de  débentumj 
savoir  $143,000,  ayant  été  antérieur 
mont  livrée  au  contractour  du  dit  chfj 
min  on  à-compte  du  coût  do  la  con 
truction  ; 

"  Qu'il  fut  stipulé  au  dit  acte  qt 
le  gouvernemont  s'obligoi*ait  de  faii 
tous  los  travaux  auxquels  lo  syndicjj 
était  tenu,  par  la  stisaite  clause  17  ( 
dit  contrat,  $220,000  do  ces  débonti 
res  de  la  cité  do  Québec  devant  éti 
affectées  au   paiement  de  ces  trava 
et  la  balance  de  $37,0D0  devant  êti 
comptée  pour  acquitter  lo  mont» 
par  olle  dû  au  fonds  d'emprunt  mu 
cipal  ; 

"  Que  par  un  autre  acte  passé 
même  jour,  au  môme  lieu  et  dcvi 
le  même  notaire,   entre  lo  gouverDi 
ment  de  la  province  do  Québe*-  etj 
syndicat,  celui-ci  ratitia   lofi  arranfl 
monts  conclus  par  l'acte  suscité, 
nonça  aux  droits  qu'il  pouvait  m 
au  million  do  sOucription  do  la  citéj 
Québec,  se*  chargea  de  compléter 
travaux  d'achèvement  de'  la  ruo  i 
André  et  du  déplacement  de  la 
sur  la  rue  du  Prince-Edouard,  ij 
condition  que    le    gouvernement  1 
fenJtt  les  $220,000  d«  débentures  dtj 
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!iU  do  Quëboo  et  qu'il  Ait  (ldcharir< 
lu  pAiomont  de  1a  somme  do  $500,000 
itipulëo  payftblo  au  gouvomoment 
iorn  do  la  livraÏBon  dos  dits  chemins 
ir  la  clausti  17  du  tioutr^t  du  é  mars 
1882;  -.'—rV        • 

"  Qu'on  laiAsant  écouler    !•    dëlai 

lo  troiH   moin  HtipuU   on  la  Hoction   7 

io  la  45  Viot.,  ohap.  20,  et  on  ne  pas- 

mt  pas  los  doux  actes  du  21   août 

382,  lo    ffouvornumont  eût  reçu  les 

ladites  $500,000  du   syndicat  moins 

$143,000  do  débcntures  déjà  livrées 

contracteur  du  dit  chemin,  et  de 

cité  de  Québec  ce  qu'elle  devait  au 

>nd8  d'emprunt  municipal,  soit   un 

ipital  do  $50,000  en  sus  dos  douze 

inées  d'intérêts  fixées  par  la  section 

du  statut  43-44  Vict.,  chap.  13  ;   et 

It  été  de  plus  déchargé  de  l'oblige- 

Ion  dos  travaux  susdits,  assumés  par 

syndicat  en  vertu  de  le  dite  clause 

du  contrat  ; 

"  Que  cette  transaction  a   été  évi* 

bmment  faite  en  vue  do  favoriser  lo 

^ndicat  au  détriment  de  la  province 

ni  y  perd  un  montant  trôs  considé- 

ible,  et  dont  elle  avait  tant   bosoiu 

ins  l'état  actuel  de  ses  finances  ; 

I  "  Que  par  cotte  remise  illégale  de 

qui  était  dû  par  la  cité  de  Québec 

fonds   d'emprunt    municipal,    lo 

(luvernoment  a  gravement  compro- 

is  les  droits  de  la  province  dans  les 

imes  dues  à  ce  fonds  par  les  autres 

inicipalités  et   diminué   considéra- 

3ment  les  chances  qu'il  avait  de  faire 

^yer  colleHîi  ;  ,l,..| 

•  Que  cette  remise  est  en  outrç  in- 

»te  à  l'égard  des  municipalités  qui 

déjà  payé  fidèlement  ce  qu'elles 

raient  à  ce  fonds  ; 

Que  dans  ces  circonstances,  c'est  le 

-nr  de  cette  chambre  de  déclarer 

tout  en  ëUnt  prête  à  voter  les 

Hdes  de  Sa  Majesté,  elle  condamne 

3  malheureuse  transaction  et  cen- 

le  gouvernement  actuel  oui  Va 


Le  dit  amendement  étant 


qui 


misiaux 


voix,  il  est  rejeté  sur  ht  division  loi- 
▼ante : " 

l'our — Bernard  ,BortiatchoB,Demeri, 
Gagnon,  Irvino,  Joly,  Marchand,  llo- 
iShano,  Mercier,  liinfrot  (^t  Malonin  et 
Watts.— 11.  *"' 

Contrt — Archambauît,  Asselin,  An- 
dot,  Blanohet,  BroussCau,  Caron,  Caaa- 
vant,  Charlebois,  Desanlniors,  j[)osjar- 
dins.  Dorais,  Buckott,  Duhamel,  Du- 
moulin, Faucher  de  Saint-Maurioo, 
Frégoau,  Garneau,  Lavallée,  Leblanc, 
Lynch,  Marcotte,  Manon,  Martel, 
Martin,  Mousseau,  Nantel,  Pdquet, 
Paradis,  Picard,  Poulin,  Richard. 
Rohillard,  Spencer,  St-Hilaire,  Trudel 
et  Wurtole— 36. 

Lo  28  mars,  la  question  do  l'ang- 
mentation  dos  salaires  revint  sur  le 
tapis  ;  l'opposition  par  la  bouche  de 
l'honorable  M.  Marchand  suggéra  de 
remettre  à  l'année  prochaine  cette 
grave  (gestion.        ","/''     •^ 

^'était  juste  d'attendre  lo  rapport 
do  la  .  nmission  du  service  civU  avant 
que  de  changer  les  salaires,  néanmoins 
tous  les  conservateurs  votèrent  contre 
la  proposition  de  M.  Marchand  (Y. 
et  D.  p.  446)  :    .  . 

Los  résolutions  adoptées  en  comité 
dos  subsides,  le  21  mars  courant^sont 
rapportées  comme  suit  : 

11  Traitements 4,050  00 

La  lie  rdisoiution  est  luo  la  seconde 
fois. 

Et  la  question  "  <j^ue  la  chambre 
concoure  avec  le  comité,  dans  la  dite 
résolution,  "  étant  proposée  : 

L'honorable  M.  Marchand  propose 
en  amendement  : . 

"  Qu'il  soit  résoln  :  que  cette  cham- 
bre, en  donnant  son  cc/"^  '-  ^\<t,  dite 
résolution,  déclare  qy  >n  opi 


nion,  il  est  désin 
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salftiKes  dçfi  çx^pioyés  du  service  civU 
no  soit  augmenté  d'ici  à  la  proghaipe 
soBCfiOD,  au  delà  du  montant  fixé  pour 
raniiiée  188,1-82. 

Ii&  (jUt;  AQ^eiidement  étant  mis  aux 
voix,  il  est  rejeté  sur  la  division  sui- 
vant» :  A        -.^.s^rv-     •"*      -■ 

P&un — ^Bernard,  Demers,  G^non, 
Mar<iltànd,     HcShano,      Mercier    et 

Cantf^: — Arcbàmbault,  AèselînJ  Ap- 
dot,  '  3ianc)^iBt,  RoUsseaii,  Gttron, 
Ci^^Yfta^X^tïirlebois/Desauln^^ 
iû^j^»^I)ômé,  '  Duckett,  Duhamel, 
Dunj^QJWii^,  F^ùéher  de  Saint-Miturice, 
Prégeaù,  liebiaùc,  Lynch/  IMiArcotte, 
Marion,  Martel,  Martin,  Mbusseàu, 
Nantel,  Pâquet,^aradi8,  Poulin,  Pou- 

Çore,  Bichard,  Eobillard,  St-Hilaire, 
rudel  et  Wurtele.— 33. 

■ ■      '    '^f>hm^ir>.m^.mmm■y:.    -il 
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vant,  Oharlebois,  Desaulniers,  Des 
jaiTçUjjis,  iborais,  Duckett,  Duhamel, 
Dumoulii^  Faucher  de  St-Maurice,  1^6' 

Seau,  LeblanCjLy  ncî»  ,Marcotto,Marion» 
Lairtel,  iM^rtin,  Mousseau,  Nantel, 
Paquet,  Paradis,  Pottpôro,  "  Richard, 
IjtobiUard,  St  Hil^e,  ïrudel  et  Vfnr- 
tele.— 32/     ';'""''r     .r^t^-'-'^r 

La  motion  principale  est  alors  adop- 
tée sur  division.  '       .:;; ;,^   ,4    ;v^  ,. 

C'est  à  ces,  32  oonseryAteulrS  que  M. 
Tassé  devra  le  pçtit  fromage  qu'il  va 
pouvoir  gruger  à  son. aise. 


f!f^M-i-à.i0'^ 


J>m^  le  epurs  cte 
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cette  revue,  nous 
avons  p^i'lé  de  la  nomûiation  illégale 
et  inconstitutionnelle  de  M.  Did^ce 
Taiisé.  C'est  M.  Bernard,  député  de 
Ver<^>vre|ï,  qui  s'est,  chargé,  le  28 
'  mf|rs,  do  fe^re  enregistrer  le  protêt  de 
ropppÉjibijpn  ^n  proposant  l'aniende- 
meAt  qui  suit  (V.  et  D.  p.  447)  ; ,/ 

M.  jîornard  propose  en  ainende- 
m^t  :  "Que  cette  résolution  soit 
amehdéo  en  y  ajoutant  les  mots  sui- 
vant»: "  mais  cette  chambre  ne  veut 
pas  quy  le  salaire  de  Didacé  Taësé,  écr, 
soit  payé,  attendu  que  sa  nomination 
est  uîé.'^ale  et  que  ses»  fonctions  ne 
'  BOn;t  pti$  nécessaires.  " 

Le  dit  amendement  étant  mis  aux 
voix,  il  ost  rejeté  sur  la  division  sui- 
vante  :  -^ 

Pour. — ^Bernard,  Beriuitçbez,  De: 
mers,  (ragnon,  M^bj^nq,  JÎ((^^ane, 

iiercip  <  ^^1^  et  ifitts;--»:  ;  " 

Cb^  «' /7-Ar^,p,»biiuït,  Àçsçilip,  A^- 
,.4et^  Bfîi^^û^^,  %^»^8Vea«,<;îwiôn, 


{■^'^fi' 


Et  la  question  "  que  la  chambre 


Pour  notre  ag^nt  en  France,  y  com- 
pris son  salaire  et  le  loyer  de  son  bu- 
r(Àu,  la  chambre  a  voté  $2,500.00. 
Cette  agence  est  partaitemeni  inutile, 
et  voilà  pourquoi,  le  28  mars,  l'oppo 
sition  s'y  opposa  par  le  vote  que  voici 
(V  et  Dp  448):    «-^v  t*> 

que 
concoure  avec  le  comité  dans  la  dite 
résolution,"  étant  proposée,  est  adop- 
tée sur  la  division  suivante  : 

Pour — ^Arcî;»ambault,  Asselin,  Au- 
det,  Biànchet,  Garôn,  CasaT'ant,  Char- 
lebois,Dè9ttulniers,Deyardin8,Duckett, 
Dahamel,  Dumoulin,  Faufc'herde  Saint 
Màuriée,  Prégeau,  Léblav.c,  Lyncli, 
Marcotte,  Marion,  Martei,^  Martin, 
Mousseau,  Nàntel,  Paquet,  Paradis, 
Poùlin,  Pouporé,  Eichard,  Eobillard,, 
St-Hilaire,  Trudel  et  Wurtele.~31. 

Contre — Bernard,  Bernatchez,Brous- 
seau,  Demers,  Dorais,  0agnon,  Mar- 
chand, McShane,  Mercier  et  Watti 
—10. 

XXXI 

La  pension  de  M.  L.  A.  Eobitailiti 
dont  il  a  été  question  auparavant 
votée  &ur  la  division  suivante  le 

miu-i  dwflier  (Y  et  i)  p ,  é0)  : 


•'^ 
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M.  Gagnon  propose  en  amendement 
"  Que  cette  résolutioiiL  soit  amendée 
en  y  ajoutant  les  mots  suivants: 
"  Mais  cette  chambre  ne  veut  pas  que 
la  pension  de  L.  A.  Robitaille  soit 
payée,  vu  qu'elle  a  été  accordée  d'une 
[manière  illégale." 

Le  dit  amendement  étant  mis  aux 
roix,  il  est  rejeté  sur  la  division  sui- 
vante: 
Pour — Bernard,  Bernatchez,Demers, 
>rais,  Gragnon,  Marchand,  McShane, 
[ercier  et  Watts — 9 
Contre — Archambault,  Asselin,  Au- 
let,  Blanchet,  Brousseau,  Caron,  Oasa- 
rant,  Charlebois,  Desaulniers,  Desiar- 
),  Duckett,  Duhamel,  Dumoulin, 
ige&VL,  Leblanc,  Lynch,  Marcotte, 
trion,  Martel,  Martin,  Mousseau, 
fantel.  Paquet,  Paradis,  Poulin,  Pou- 
dre, Bichard,  Eobillai-d,  St  Hilaire, 
idel  et  Wurtele--31. 

Voilà  en  résumé  les  travaux  accom- 


plis par  nos  législateurs  pendant  la 
dernière  session  de  Québec.  Noua 
avons  mis  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs, avec  la  plus  gi-ande  impartialité, 
les  différents  votes  que  les  députés 
ont  été  appelés  à  donner.  Que  chaque 
électeur  ait  l'œil  sur  son  député,  qu'il 
apprécie  sa  conduite  comme  elle  doit 
l'êti'c;'^"-'**'^-^^    '  ;>i>4<ii;ï»iii4.  ..y- 

Il  est  grand  temps  que  l'opinion  pu- 
blique "s'éclaire  et  s'affirme,  si  nouai 
voulons  éviter  ces  grandes  catastro^ 
phes,ces  terribles  bouleversements  que 
provoquent  trop  souvent  de  mauvaises 
administrations.  Nous  faisons  appel 
aux  hommes  de  cœur,  aux  vrais  patrio- 
tes, et  nous  leur  demandons  d'aider 
l'opposition  à  sortir  la  Province  de 
l'ornière  où  olle  est,  engagée. 
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